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ANNEXE N'799 


(2 session ordinaire de 1959-1960. -- Séance du 19 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI ORGANIQUE adopté par le Sénat relative à l'in- 
tégration des juges de paix en service en Algérie dans le corps 
judiciaire unique, transmis par M. le Premier ministre à M. le 
président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi- 
nistration générale de la République à défaut de constitution 
d'une commission spéciale dans les délais prévus par les arti- 
cles 30 et 31 du règlement.) 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de loi orga- 


. nique dont la teneur suit : 


Article unique. — Les juges de paix en service en Algérie nom- 
més, après la date de mise en vigueur de l'ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 1958, dans le cadre institué par l'article 80 de 
ladite crdonnance, peuvent être intégrés dans le corps judiciaire 
unique aux conditions et selon les modalités prévues par règle- 
ment d'administration publique. 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 18 juillet 1960. 


Le président, 
GASTON MONNER VILLE. 


ANNEXE N° 800 


(2 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitution- 
nelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République sur le projet de loi (n° 786) portant création d'une 
bourse d'échanges de logements, par M. Mignot, député. 


Mesdames, messieurs, si le Gouvernement s'est préoccupé, pour 
résoudre la crise du logement, d'assurer la construction d'immeu- 


bles neufs, il estime à juste titre que cette crise peut être atténuée 


Par une meilleure utilisation des logements existants. 


L'exposé des motifs du projet de loi constate que le droit à 
échange, établi par l'article 79 de la loi du 1% septembre 1948, 
n'est pas suffisamment efficace dans l'application pratique et il 
Propose une solution tendant à permettre de généraliser de telles 
opérations. Le moyen employé est de créer un établissement public 
nouveau dénommé Bourse d'échanges de logements qui, sous l’au- 


(B Voir: Sénat, n°: 160-202 (année 1959-1960). 


toritée du ministre de la construction, sera géré par un conseil 
d'administration, la direction étant assistée d'un comité techni- 
que. 


Par le moyen d'une grande publicité et par la substitution du 
système du clearing au système du troc facilitant particulière- 
ment les échanges multilatéraux, le Gouvernement espère que ce 
projet de loi permettra d'aboutir à une généralisation souhaitée : 
des échanges. Nous ne pouvons pas lui refuser de tenter cette 
expérience, qui à priori apparaît entrainer certaines difficultés 
juridiques. 

Il s'agit non seulement de permettre à des familles d'abandon- 
ner des logements trop importants pour leurs besoins, mais aussi 
de faciliter une politique de rénovation urbaine dont la réalisation 
pratique est toujours très difficile. Dans ce cadre notamment, la 
Bourse d'échanges de logements pourra traiter avec des collec- 
tivités propriétaires. 


Enfin et surtout, dans les grands centres urbains, en particu- 
lier dans la région parisienne, le développement des échanges est 
particulièrement souhaitable pour rapprocher les salariés de leur 
lieu de travail, ce motif rentrant, d'après la jurisprudence, dans 
le cadre d’une meilleure utilisation familiale qui est la condition 
nécessaire pour pouvoir échanger. 


Pour se rendre compte de l'importance de ce problème, il suffit 
de rappeler que, dans la région parisienne, 3.200.000 personnes 
sont transportées par jour par la S. N. C. F., le métropolitain et 
l'autobus et que chaque matin arrivent aux terminus des métros 
et des gares de la S. N. C. F. 700.000 personnes. Or, non seule- 
ment il y va de l'intérêt général pour éviter une trop grande 
concentration sur Paris et pour ne pas diminuer les moyens de 
productivité d'un salarié qui est obligé chaque jour de passer 
plusieurs heures dans divers moyens de transport ; il y va égale- 
ment de l'intérêt des salariés dont l'éloignement du lieu de tra- 
vail de son habitation entraine pour lui des dépenses supplémen- 
taires de transport et de nourriture, mais aussi empêche une vie 
familiale normale en raison des heures de départ et de retour. 


Il s’agit de déterminer sur quels locaux les échanges peuvent 
se réaliser. Normalement, le maintien dans les lieux n'existe que 
dans le cadre des articles premier à 3 bis de la loi du 1” septembre 
1948 et pour les H. L. M. et il est très difficile de concevoir des 
échanges pour des logements où le nouvel occupant ne sera pas 
garanti de ce maintien dans les lieux. " 


Cependant, le projet de loi adopte comme critère, d'une part les 
locaux soumis à réglementation, c'est-à-dire tous ceux construits 
avant le 1" septembre 1948, quelle que soit l'importance de la 
commune où ils se trouvent et, d'autre part, le Cas des locaux 
construits postérieurement à 1949 dans la mesure où le proprié- 
taire a accepté de mettre le logement à la disposition de la Bourse. 
Il est à redouter que là où il n'y a pas droit à maintien dans 
les lieux en raison de la nature du local, l'échange ne puisse se 
réaliser car la situation de l'occupant sera très aléatoire puisque 
même si le propriétaire laisse passer le délai de quinzaine sans 
invoquer un motif sérieux et légitime, il sera en droit, au lende- 
main même de l'installation de l'échangiste, de donner congé et 
de poursuivre l'expulsion. | 
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Le projet de loi exclut de son champ d'application les locaux à 
usage industriel, commercial ou artisanal et des logements de 
fonction publics ou privés. Il ne permet à une personne de s’ins- 
crire à la Bourse que si elle est titulaire d'un titre de location ou 
d'un droit à maintien dans les lieux. 


En ce qui concerne la procédure, le projet de loi innove en pré- 
voyant une tentative d'accord amiable précédant celle de l’arti- 
cle 79 de la loi du 1‘ septembre 1948. Il est prévu que les échan- 
gistes et les propriétaires intéressés seront convoqués devant une 
commission paritaire pour essayer d'organiser l'échange et de rap- 
procher les points de vue. Ce n'est que si cette tentative d'accord 
amiable.n'a pas réussi que sera adressée au propriétaire, par acte 
extrajudiciaire ou par lettre recommandée avec demande d'avis 
de réception, la demande d'échange, point de départ à partir 
duquel le propriétaire aura un délai de quinze jours pour s’oppo- 
ser à i'échange et assigner devant le juge des loyers afin de faire 
reconnaitre un motif sérieux et légitime. 


Dans le projet de loi, la Bourse d'échanges mène les opérations 
aussi bien dans la procédure de conciliation préalable qu'ultérieu- 
rement. C'est la Bourse qui notifie au propriétaire et c'est elle 
qui défend à l'instance si le propriétaire assigne dans les délais. 


Ces dispositions nous ont paru excessivement dangereuses et 
autant il est normal que l'intervention utile de la Bourse se 
fasse lors de la tentative d'accord préalable, autant il ne peut 
être justifié que la Bourse se substitue à l'échangiste dans la 
procédure cortentieuse. 


Ce serait, en effet, faire entrer pour la première fois dans notre 
droit un principe absolument contraire aux règles habituelles 
puisque « nul ne plaide par procureur ». Au surplus, ce serait 
pour la Bourse engager gravement sa responsabilité: elle serait 
condamnée aux dépens si le propriétaire triomphe dans son action 
et dans cette hypothèse, même sa responsabilité pourrait être 
recherchée par le candidat échangiste qui pourrait lui reprocher 
de l'avoir mal défendu, soit même de ne pas avoir voulu le défen- 
dre. Enfin, la Bourse ne paraît guère habilitée pour soutenir que 
le motif invoqué par le propriétaire n'est pas sérieux et légitime 
lorsqu'il s’agit par exemple d'insolvabilité, de mauvaise moralité 
ou tout autre motif. 


Il vous est donc proposé de laisser l'échangiste plaider pour son 
compte d'autant plus qu'étant défendeur, il n'a pas de frais de 
justice à avancer et de simplement permettre à la Bourse de 
pouvoir se joindre à la procédure en raison de l'intérêt qu'elle a 
à la réalisation de l'échange. Ainsi les principes de droit seront 
sauvegardés, la Bourse ne sera pas obligée d'intervenir dans la 
procédure si elle -estime que l’échangiste ne le mérite pas et, au 
contraire, elle pourra apporter son appui moral si l’action engagée 
par le propriétaire lui paraît injustifiée. 


En amendant le projet de loi, la commission s’est attachée à ne 
pas créer’ un nouveau droit d'échange à côté de celui déjà exis- 
tant par l’article 79. C'est pourquoi un certain nombre d'amende- 
ments tendent à reprendre les termes exacts de cet article. Toute- 
fois, la question se posait de savoir si les conséquences de 
l'échange prévues par l'article 79 devaient être insérées dans le 
présent texte. Devait-il y avoir de plein üroit transfert des droits 
et obligations des échangistes ? L'ancien occupant devait-il rester 
garant pendant cinq ans de l'exécution ces obligations du nouvel 
oecupant ? Du fait du passage du système du troc au système du 
clearing avec des échanges multilatéraux comme le constate le 
projet de loi, il parait très difficile de répondre par l'affirmative, 
l'ancien et le nouvel occupant pouvant totalement s’ignorer. 


Dans ces conditions, il reste à fixer la situation juridique du 
nouvel occupant, c'est l’objet du nouvel article 6 proposé par la 
commission. Il est fait une distinction suivant que le local est de 
la catégorie du premier où du deuxième alinéa de l'article 2. 
Dans le premier -cas, le nouvel occupant bénéficie du droit à 
maintien dans les lieux et il est précisé que les quittances devront 
être établies à son nom car, actuellement, bien souvent, le pro- 
priétaire, dans le cadre de l'article 79, continue à délivrer les 
quittances au nom de l'ancien occupant. Ceci est encore conce- 
vable quand les coéchangistes ont traité directement ensemble : 
ceci ne l’est plus lorsque l’ancien et le nouvel occupant risquent de 
s'ignorer totalement. En contrepartie, il est logique que le proprié- 
taire puisse faire payer le loyer au taux de la valeur locative. 
ll y a lieu de faire remarquer d'ailleurs que dans le présent, 
c'est-à-dire dans le cadre de l'article 79, les faits se produisent 
ainsi, le propriétaire acceptant de faire un contrat au nouvel 
occupant en échange du paiement de la valeur locative, 


Plus compliqué est le cas de l’échangiste entrant dans un local 
non soumis au droit à maintien dans les lieux. Votre commission 
n'a pas voulu étendre ce droit aux locaux construits depuis le 
1* septembre 1948, Elle souhaite que le propriétaire qui a donné 
son accord exprès pour mettre à la disposition de la Bourse un 
local, accepte de faire au nouvel occupant un bail écrit. A défaut, 
il n’est pas possible de trouver une solution autre que celle de 
constater que le nouvel occupant est un locataire verbal avec tous 
les aléas tant pour le prix de la location que pour son maintien 
dans. le logement. 


A l'article 8, votre commission accepte l'idée de base du projet 
de loi de proroger le délai pendant lequel un occupant est en droit 
d'échanger s'il a reçu congé pour occupation insuffisante des 
lieux. Mais il est apparu que cette prorogation de délai risquerait 
d'être illusoire si son point de départ était celui de la promulga- 


tion de la loi. C’est pourquoi il vous est proposé que ce point de 
départ soit celui de la publication du décret d'application prévu 
à l’article 10. 


C'est pourquoi votre commission des lois constitutionnelles, de 
la législation ét de l'administration générale de la République 
bi propose d'adopter le projet de loi avec les amendements ci- 

essous. 


Propositions de la commission : 


Art. 1%, — 1® alinéa conforme. 


Cet établissement a pour objet de faciliter les échanges de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel en vue de permettre une 
meilleure utilisation familiale de ces locaux. Ses opérations ne 
pourront porter en aucun cas sur des locaux à usage industriel, 
commercial ou artisanal, ni sur des locaux attribués en raison de 
l'exercice d’une fonction publique ou privée. 


Art. 2. — Les opérations réalisées par la Bourse ou avec son 
concours peuvent porter: 


1° Sur les locaux dont le loyer est soumis à réglementation, soit 
par la loi du 1“ septembre 1948, soit par la législation sur les 
H. L. M.; 


2° Avec l'accord exprès du propriétaire, sur tout autre local mis 
à la disposition de la Bourse en vue de pourvoir à son occu- 
pation. 


Art. 3. — Le relogement par la Bourse est subordonné à la 
condition que le bénéficiaire éventuel scit titulaire d'un titre de 
location ou d’un droit au maintien dans les lieux sur le local qu'il 
doit abandonner et que la Bourse soit susceptible d'en disposer 
dans les conditions fixées aux articles 4 et 5. 


Le logement pourra également être assuré si le bénéficiaire éven- 
tuel offre ou fait offrir à la Bourse un logement susceptible d'être 
donné en location à un usager de cette dernière. 


La personne à qui est faite l'offre de logement ou de relëgement 
n'est pas tenue de l’accepter. 


Art. 4. — Le propriétaire d'un local de la nature de ceux men- 
tionnés à l’article 2, 1°, offert à la Bourse par son locataire ou 
occupant bénéficiaire d'un droit au maintien dans les lieux en vue 
d'un relogement par les soins de celle-ci, ne peut s'opposer, sauf 
motif reconnu sérieux et légitime dans les conditions prévues à 
l’article 5, à la désignation par la Bourse d'un nouvel occupant. 


Art. 5. — La Bourse d'échanges de logements procédera à une 
tentative d'accord amiable en convoquant les échangistes et leurs 
propriétaires devant une commission où seront représentés les 
usagers, les propriétaires et les organisations professionnelles inté- 
ressées. 


Si la tentative d'accord amiable est restée infructueuse, la pro- 
position est réitérée par le détenteur du droit d'occupation à son 
propriétaire par acte extrajudiciaire ou par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception. 


Si le propriétaire entend maintenir son refus, il doit à peine de 
forclusion saisir la juridiction compétente, aux termes du cha- 
pitre V de la loi du 1“ septembre 1948, dans un délai de quinze 
jours. 


En raison de l'intérêt qu'elle aura, la Bourse aura toujours la 
faculté de se joindre à la procédure. 


A défaut d'’assignation dans le délai prévu, le propriétaire est 
considéré comme ayant accepté la réalisation de l'opération. 


En l'absence d'opposition du propriétaire dans le délai précité, 
ou si l'opposition est rejetée, l'échangiste est en droit, dès le départ 
du précédent occupant, d'occuper les lieux, 


Art. 6. — Le bénéficiaire définitif de l'échange portant sur 
un local visé à l’article 2, 1°, sera occupant de bonne foi au 
sens de l'article 4 de la loi du 1‘ septembre 1948. Les quittances 
devront être établies à son nom et le propriétaire sera en droit 
de percevoir immédiatement le loyer au taux de la valeur 
locative. 


Le bénéficiaire définitif de l'échange portant sur un local visé 
à l'article 2, 2°, aura, à défaut de bail écrit, la qualité de 
locataire verbal. 


Art. 7. — Les personnes logées par l'intermédiaire de la Bourse 
d'échanges de logements peuvent, sous réserve de déclaration à 
la Bourse, prendre en charge tout ou partie des frais justifiés 
de déménagement du précédent occupant. 


Art. 8. -— Si la Bourse est saisie, avant l'expiration du délai 
de six mois visé à l'article 10, 7°, de la loi du 1‘ septembre 1948, 
d'une demande de relogement émanant d'une personne qui ne 
remplit pas les conditions d'occupation suffisantes, l'expiration 
de ce délai ne fait pas obstacle à la validité de l'échange qui 
sera réalisé en application des articles 4 et 5 ci-dessus, dans 
l’année qui suit, À cet effet, le délai de six mois précité est 
considéré comme prorogé jusqu'à la réalisation de l'échange. 


Lorsque ce délai sera expiré à la date de publication soit de 
la présente loi, soit du décret prévu à l'article 10 et qu'aucune 


procédure d'expulsion n'aura été engagée avant le 1° juin 1960, 


il est prorogé jusqu’à l'expiration d'un délai de six mois à 
compter de la publication du décret prévu à l'article 10. 


Art. 9. — Conforme. 
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Art. 10. — Les conditions d'application de la présente loi seront 
fixées par un décret en Conseii d'Etat. 

Celui-ci précisera notamment les règles d'organisation, de 
fonctionnement et de contrôle de la Bourse d'échanges de loge- 
ments et les conditions dans lesquelles des redevances pour ser- 
vice rendu pourront être exigées des usagers. 


ANNEXE N' 801 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 juillet 1959.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des finances, de l'éco- 
nomie générale et du plan, sur le projet de loi de programme 
pour ‘les départements d'outre-mer, modifié par le Sénat, par 
M. Burlot, député (1). 


Mesdames, messieurs, le texte voté en première lecture est 
conforme à celui que l'Assemblée nationale avait elle-même 
adopté, -sous réserve de trois modifications dont aucune ne con- 
cerne les articles qui avaient été insérés sur la proposition de 
votre commission des finances. 


Deux de ces modifications consistent en la suppression des 
articles 1* bis nouveau et 5 nouveau. 


. La troisième modification concerne la rédaction de l'article 11. 


La suppression de l'article 1‘ bis a été défendue par le ministre 
d'Etat devant le Sénat. 


M. Robert Lecourt a notamment exposé que ce texte fait au 
Gouvernement « obligation de continuer d'appliquer un texte 
qui s'applique et qu'il n’a pas l'intention d'abroger ». Mieux 
même, un projet de loi actuellement en préparation en demandera 
la prorogation jusqu'à 1968. 

Malgré l'intérêt que pouvait présenter la décision parlementaire 
sur cette question, il faut reconnaitre le bien-fondé de l'argumen- 
tation du Gouvernement. En outre, les travaux préparatoires au 
vote de cette loi suffiront à montrer clairement l'intention du 
Parlement. 


C'est pourquoi votre commission des finances vous propose d'ac- 
cepter la suppression votée par le Sénat. 


En supprimant l'article 5, introduit par un amendement de 
notre collègue Catayée, le Sénat :rejoignait le souci de votre com- 
mission des finances. Lors de la première lecture, en effet, elle 
avait refusé de se prononcer sur un pareil texte dont le carac- 
tère politique lui semblait incongru dans un projet à caractère 
économique comme celui qui vous est soumis. Elle ne peut donc 
que vous proposer d'accepter la suppression votée par le Sénat. 


L'article 11 a été voté par l’Assemblée nationale à la suite d’un 
amendement déposé par votre rapporteur et par M. Roux, pour 
au souci principal de leurs collègues des départements 
d'outre-mer, qui est l'écoulement d'une production sucrière opti- 
mum. 

Compte tenu de sa rédaction prudente, le Gouvernement n'a pas 
jugé possible de lui opposer l’article 40 de la Constitution. Mais 
il a clairement indiqué qu'il ne saurait aller plus loin. Le 
ministre d'Etat a néanmoins accepté au Sénat un amendement 
de M. Isautier, supprimant la référence à l'année 1961. 


Votre commission des finances vous propose d'accepter la modi- 


 fication proposée par le Sénat, étant entendu, ainsi que l'ont 


précisé M. Jacquet, rapporteur général de la commission, et 
M. Pascal Arrighi, que par crédits budgétaires, on entend crédits 
budgétaires annuels. 


Compte tenu des observations qui précèdent, votre commission 


VOUS : pose donc d'accepter, conformément au texte voté par 
le Séhat, le projet de loi qui vous est présenté. 


ANNEXE N' 802 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 juillet 1960.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des lois constitution- 
nélles, de la législation et de l'administration générale de la 
République, sur le projet de loi (n° 787) portant approhation 
des accords particuliers signés le 12 juillet 1960 entre le Gou- 
‘vernement de la République française, d'une part, et les Gou- 
vernements respectifs de la République Centrafricaine, de 
République du Congv,; de la République du Tchad, d'autre part, 
par M. Carous, député. 


Mesdames, messieurs, le 12 juiHet 1960 étaient signés les 
accords portant transfert des compétences -de la :Communauté à 
à la République du Congo, à la République Centrafricaine et à 
la.République du Tchad. 


4) Voir : Assemblée nationale, ne 703, 713, 717 et in-8° n° 132; 
2 ,-.n° 783; Sénat; n°" 243, 257 (année 1959-1960) et in-8° 
n° 78 (année 1959-1960). 


Le 15 juillet 1960, des accords semblables étaient signés avec la 
République gabonaise. 


En même temps étaient paraphés, pour être signés après la 
proclamation de l'indépendance de ces quatre Etats, des accords 
définissant leur situation nouvelle dans la Communauté, ainsi 
que des accords de coopération avec la France dans des domaines 
jusque-là de la compétence commune. 


C'est la première série de ces accords, ou accords de transfert, 
que le projet de loi n° 787 soumet à votre approbation, en ce 
qui concerne la République Centrafricaine, la République du 
Congo et la République du Tchad. 


Ces accords de transfert sont au nombre de quatre et leur 
contenu est très sensiblement identique, compte tenu de quelques 
différences de forme pour les trois Etats de l'ancienne Afrique 
équatoridle française constituant l'Union des Républiques d'Afri- 
que centrale, et.pour la République gabonaise. 


Ces accords sont les suivants : 


1e Un accord particulier portant transfert à chacune des quatre 
Républiques des compétences de ia Communauté ; 


2° Un accord relatif aux dispositions transitoires applicables 
jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
République française et chacune des quatre Républiques ; 


3° Un accord relatif aux dispositions transitoires en matière 
de justice entre la République française et chacune des quatre 
Républiques ; 


4 Un accord sur la participation de chacune des quatre Répu- 
bliques à la Communauté. j 


Ces accords sont, à quelques détails près, analogues aux accords 
signés entre la République Française et la fédération du Mali, 
d'une part, entre la République française et la République mal- 
gache, d'autre part, que le Parlement a déjà approuvés en vetant 
la loi du 17 juin 1960. 


Le premier accord, par le transfert des compétences de la 
Communauté à chacune des quatre Républiques, -consacre dl'ac- 
cession de celles-ci en « plein accord et amitié avec la-France » 
à la souveraineté internationale et à l'indépendance, l'une étant 
à quelque sorte le gage de l’autre et comme la preuve de son 
existence. 


Les compétences communes qui sont ainsi transférées sont celles 
qui sont instituées par l'article 78.de la Constitution, c'est-à-dire : 
a politique étrangère, la détense, la monnaie, la politique. .éco- 
nomique et financière commune, la politique des matières pre- 
mières stratégiques et, sauf accords particuliers, la justice, l'en- 
seignement superieur, les transports extérieurs et communs et les 
télécommunications. 


Le deuxième accord détermine les dispositions transitoires qui 
seront appliquées jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de 
coopération intervenus en chaque .matière. 


Ces dispositions transitoires s'efforcent de maintenir, dans 
toute la mesure où cela est compatible avec l'indépendance, l'état 
de choses actuel, notamment en ce qui concerne la protection 
diplomatique des ressortissants des quatre Républiques a l'étran- 
ger, les missions des forces armées françaises, les modalités de 
coupération au sein de la zone franc, les régimes des échanges, 
de l’énussion monétaire, des transports et des télécommunications. 


Le troisième accord énumère les mesures transitoires qui s'appli- 
queront en matière de justice. Ces mesures visent essentiellement 
le maintien de la compétence des formations spéciales du Conseil . 
d'Etat et de la cour de cassation, l'exécution des décisions de 
Justice et certaines modalités de procédure judiciaire, 


Enfin, le quatrième accord affirme ou confirme l'appartenance 
à la Communauté de chacune des quatre Républiques africaines 
et sa participation à cette communauté dans des conditions qui 
seront déterminées par des accords de coopération. 


Nous avons signalé que quelques différences de rédaction appa- 
raissaient dans le texte des accords signés avec les trois Etats 
de l'Union des Républiques de l'Afrique centrale et avec la 
République gabonaise. Voici les plus notables d’entre elles : 


1° L'accord portant transfert des compétences de la Commu- 
nauté comporte trois articles en ce qui concerne la République 
centra-africaine, la République du Congo et le Tchad. Lans 
l'accord signé avec la République gabonaise, on constate l'absence 
de l'article 3 qui est ainsi rédigé: 


« Chacune des parties contractantes notifiera à l'autre l'accom- 
plissement des procédures requises par sa constitution pour la mise 
en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet à la date de 
la dernière de ces notifications ». 


Par contre, l’article 2.de l'accord signé avec les Etats de l'Union 
des Républiques de l'Afrique centrale qui est ainsi conçu : 


« Toutes les compétences instituées par l’article 78 de la:Consti- 
tution du 4 octobre 1958 sont, pour ce-qui la concerne, transférees 
à la République du Congo (ou Centra-Africaine) (ou.du Tchad} » 
est complété par la précision. suivante, dans. l'accord signé avec 
la République gabonaise. 


« dès l’accomplissement ‘les 
procédure prévue -à l’article 87 de ‘ladite ‘Constitution: » 


2° Dans l'accord relatif aux dispositions transitoires ‘applicables 
jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 
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République française et les trois Etats de l'Union des Républiques 
de l'Afrique centrale, l'article premier dispose : 

« Jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération inter- 
nr en chaque matière, les dispositions ci-après seront appli- 
quées. » 

Dans le même accord concernant 1a République gabonaise, les 
mots « intervenus en chaque matière » ont disparu. 

Dans le même accord, l'article 4 a une rédaction différente 
selon qu'il s'agit des trois Républiques centrafricaine, du Congo 
et du Tchad ou de la République gabonaise. 


Pour les premières, il est ainsi rédigé: 


« Les modalités de coopération au sein de la zone franc, les 
régimes des échanges, de l'émission monétaire, de l'organisation 
générale des transports maritimes, aériens et des télécommunica- 
tions ainsi que le statut du domaine actuellement en vigueur 
continueront d'être appliquées. » 

Pour le Gabon, le texte de cet article reprend celui du même 
article de l'accord analogue signé avec la République Malgache 
et la Fédération du Mali et ainsi rédigé: 

« Les régimes actuels des échanges et de l'émission monétaire, 
les modalités de coopération au sein de la zone franc, le statut 
du domaine, l'organisation générale des transports extérieurs et 
et des télécommunications continurront d'être appli- 
quées. » 


3° Dans l'accord relatif aux dispositions transitoires en matière 
de justice, de légères différences existent également dans la 
rédaction de l’article premier. 


De plus, l'accord avec la République gabonaise ne comporte 
pas l'article ci-après qui existe dans les accords avec les trois 
autres Républiques et qui existait également dans les accords 
signés avec la Fédération du Mali: 


« La transmission et la remise des actes judiciaires, la trans- 
mission et l'exécution des commissions rogatoires, la comparution 
des témoins en matière pénale, les formalités relatives à l’inscrip- 
tion au casier judiciaire et à la demande des extraits de casier 
nr les inscriptions et les formalités relatives à l'état civil, 

dispenses de légalisation seront réglées jusqu’à signature 
d'un accord entre les parties selon la procédure en vigueur avant 
le transfert des com nces de la Communauté. » 


4° Enfin, alors que l'article mier de l'accord sur la partici- 
pation à la Communauté spécifie que chacun des Etats de l'Union 
des Républiques de l'Afrique centrale « est membre de la Com- 
munauté », le même article de l'accord avec le Gabon indique 
la gabonaise « confirme son appartenance à la 
mmunauté. » 


Il ne s'agit là, ainsi que le secrétaire d'Etat aux relations avec 
des Etats de la Communauté a eu l'occasion de le préciser devant 
la commission que de simples nuances de rédaction sans impor- 
tance, le fond des accords restant le même pour ces quatre 
Républiques africaines. 


Par ailleurs, il convient de signaler l'échange de lettres entre 
le Premier ministre de la République française et les dirigeants 
des quatre Républiques africaines, publiées en annexe II, à la 
suite des accords proprement dits. 


Ces lettres contiennent la pe de la part du Gouvernement 
français d'engager avant clôture de l'actuelle session du 
Parlement les procédures d'approbation des accords en vue de 
ED l'accession effective des quatre Républiques africaines 

l'indépendance. De même, les dirigeants des Républiques afri- 
caines s'engagent à signer dès la proclamation de leur indépen- 
dance des accords de coopération, l'accord particulier sur les 
conditions de leur participation à la Communauté et la conven- 
tion d'établissement. Enfin, peut être enregistrée leur promesse 
d'adhérer à la convention sur la conciliation et la cour d’arbi- 
trage et à l'accord multilatéral sur les droits fondamentaux des 
nationaux des Etats de la Communauté, accords auxquels ont 
déjà adhéré la Fédération du Mali et la République malgache. 


Votre commission des lois constitutionnelles, de la législation 
et de l'administration générale de la République a entendu 
M. Foyer, secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la 
Communauté, qui lui a fait un exposé général sur les différents 
accords soumis actuellement à l'approbation du Parlement. 


M. Coste-Floret a présenté un amendement tendant à ce qu'il 
soit fait référence à l'article 86, alinéa 3, de la Constitution, dans 
chacun des articles des différents projets, puisque c'est en appli- 
cation de ces dispositions qu'a été suivie la procédure d'accession 
à l'indépendance des Etats africains. 


Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Com- 
munauté a indiqué que cette référence n’a pu être incluse dans 
les accords conclus avec la Fédération du Mali et la République 
malgache puisque la revision constitutionnelle qui a introduit 
ces nouvelles dispositions s'est faite postérieurement à la négo- 
ciation de ces accords. Les premiers accords ayant servi de modèle 
aux accords conclus avec les autres Etats africains, la référence 
à l’article 86, alinéa 3, de la Constitution n'a pu y être introduite. 
Mais, puisque l'occasion s’en présente, le Gouvernement n'est 
pas opposé à ce qu'elle soit maintenant mentionnée. 


Votre commission a estimé que cet amendement était recevable, 
les accords de transfert soumis à votre approbation ne constituant 
pas des « Accords de Communauté » au sens de l’article 130 du 
règiement. Cet article, en effet, ne peut viser des dispositions 
qui n'ont été rendues possibles que par la revision de l'article 86 

e la Constitution, revision intervenue postérieurement au vote 
du règlement. Aussi, se ralliant à l'avis du ministre, a-t-elle 
adopté, à l'unanimité, l'amendement de M. Coste-Floret. 


L'étude des divers accords de transfert, tant avec les Etats 
de l’Union des Républiques de l'Afrique centrale et le Gabon 
qu'avec les Etats de l'entente, permet de poser à nouveau ie 
problème de l'évolution de la Communauté. 


Des événements graves se déroulent actuellement en Afrique 
mais les Etats de la Communauté connaissent un calme absolu 
et leurs dirigeants font preuve d'une grande maturité politique. 


C'est là sans doute notre meilleur espoir de voir la Commu- 
nauté modifiée et rénovée, rester solidaire autour d'un idéal 
commun. 


Il est conforme à la mission historique de la France que nous 
apportions notre aide matérielle et morale aux jeunes Etais 
devenus indépendants. 


Il est conforme à leur intérêt comme au nôtre que nous restions - 


unis pour faire face aux périls d'un monde difficile et en pleine 
évolution. 


C'est dans ces conditions que votre commission des lois consti- 
tutionnelles, de la législation et de l'administration générale de 
la République vous propose d'adopter le projet de loi (n° 787) 
portant approbation des accords pr signés le 12 juillet 
1960 entre le Gouvernement de la République française d'une 
part, et les Gouvernements respectifs de la République centrafri- 
caine, de la République du Congo, de la République du Tchad, 
d'autre part. 


Propositions de la commission ; 


Art. 1*. — Sont approuvés les accords particuliers suivants 
conclus, en application de l'article 86, alinéa 3 de la Constitution, 
le 12 juillet 1 entre... 


(Le reste conforme.) 
Art. 2. — Sont approuvés les accords gens suivants 


conclus, en re de l'article 86, 3 de la Constitu- 
tion, le 12 juillet 1960 entre... 


(Le reste conforme.) 
Art. 3. — Sont approuvés les accords rticuliers suivants 


conclus, en application de l'article 86, alinéa 3 de la Constitu- 
tion, le 12 juillet 1960 entre... 


(Le reste conforme.) 


ANNEXE N° 803 


(% session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l’administration générale de la République 
sur le projet de loi (n° 788) portant approbation des accords 
PNONES signés le 15 juillet 1960 entre le Gouvernement de 


République française et le Gouvernement de Ja République 


gabonaise, par M. Carous, député. 


Mesdames, messieurs, le 15 juillet 1960, étaient signés les accords 
ortant transfert des compétences de la Communauté à la Répu- 
lique gabonaise. 


Le 12 juillet 1960, des accords semblables avaient été signés avec 
la République centrafricaine, la République du Congo et la Répu- 
blique du Tchad. 


En même temps, étaient paraphés pour être signés après la pro- 
clamation de l'indépendance de ces quatre Etats des accords cefi- 
nissant leur situation nouvelle dans la Communauté, ainsi que des 
accords de coopération avec la France dans des domaines jusque là 
de la compétence commune. 


C'est la première série de ces accords ou accords de transfert 
que le projet le loi no 788 soumet à votre approbation, en ce qui 
concerne la République gabonaise. 


Ces accords de transfert sont au nombre de quatre et leur contenu 
est très sensiblement identique, compte tenu de quelques diffé- 
rences de forme pour la République gabonaise et les trois autres 
Etats de l’ancienne Afrique équatoriale française constituant l’Union 
des républiques d'Afrique centrale, 


Ces accords sont les suivants: 


1° Un accord particulier portant transfert à chacune des quatre 
républiques des compétences de la Communauté ; 


2° Un accord relatif aux dispositions transitoires applicables - 


l'entrée en des accords de coopération entre Ja 
épublique française et chacune des quatre républiques; 


3° Un accord relatif aux dispositions transitoires en matière de 


rares entre la République française et chacune des quatre répu- 
iques ; 


40 Un accord sur la participation de chacune des quatré U- 
bliques à la Communauté. 


Ces accords sont, à quelques détails près, analogues aux accords 
signés entre la République française et la Fédération du Mali, d’une 
part, entre la République française et la République malgache, 
ne _ que le Parlement a déjà approuvés en votant la loi du 
juin 
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Le premier accord, par le transfert des compétences de la Commu- 
uauté à chacune des quatre républiques, consacre l'accession de 
celles-ci en « plein accord et amitié avec la France » à la souve- 
raineté internationale et à l'indépendance, l’une étant en quelque 
sorte le gage de l'autre el comme la preuve de son existence. 


Les compétences communes qui sont ainsi transférées sont celles 
qui sont instituées par l’article 78 de la Constitution, c’est-à-dire. 
la politique étrangère, la défense, la monnaie, la politique écono- 
mique et financière commune, la politique des matières premières 
stratégiques et, sauf accords particuliers, la justice, l’enseignement 
supérieur, les transports extérieurs et communs, et les télécomma- 
nications. 


Le deuxième accord détermine les dispositions transitoires qui 
seront appliquées jusqu’à l'entrée en vigueur des accords de c0pé- 
ration intervenus en chaque matière. 


Ces dispositions transitoires s'efforcent de maintenir, dans toute 
la mesure où cela est compatible avec l'indépendance, l'état de 
choses actuel, notamment en ce qui concerne la protection diplo- 
matique des ressortissants des quatre Républiques à l'étranger, les 
missions des forcés armées françaises, les modalités de coopération 
au sein de la zone franc, les régimes des échanges, de l'émission 
monétaire, des transports et des télécommunications. 


Le troisième accord énumère les mesures transitoires qui s'appli- 
queront en matière de justice. Ces mesures visent essentiellemnt 


Je maintien de la compétence des formations spéciales du Conseil 


d'Etat et de la cour de cassation, l'exécution des décisions de 
la Communauté de chacune des quatre Républiques afrisaines et 
justice et certaines modalités de procédure judiciaire. 


Enfin, le quatrième accord affirme ou confirme l'appartenance à 
sa participation à celte Communauté dans des conditions qui scront 
déterminées par des accords de coopération. 


Noux avons signalé que quelques différences de rédaction appa- 
raissaient dans le texte des accords signés avec les trois Elats de 
l'Union des Républiques de l'Afrique centrale et avec la République 
gabonaise. Voici les plus notables d’entre elles: 


to L'accord portant transfert des compétences de la tomm'rmmté 
comporte trois articies en ce qui concerne la République centrafri- 
caine, la République du Congo el le Tchad. Dans laccord signé 
avec la gabonaise, on constate l'absence de l'article 3 
qui est ainsi rédigé: 

« Chacune des parties contractantes notifiera à l’autre l'accom- 
plissement des procédures requises par sa Constitution pour la rise 
en vigueur du présent accord. Celui-ci prendra effet à la date de 
la dernière de ces notification. » 


Par contre, l'article 2 de l'accord signé aeve les Etats de l'Union 
des Républiques de l'Afrique centrale qui est ainsi concu: 

« Toutes les compétences instituées par l’article 78 de la Consti- 
tution du 4 octobre 1958 sont, pour ce qui la concerne, transférées 
à la République du Congo (ou centrafricaine) (ou du Tehad) » est 
complété par la précision suivante dans l'accord signé avec la 
République gabonaise. 

« .. dès l'accomplissement par les parties contractantes de la 
procédure prévue à l’article 87 de ladite Constitution. » 
_ 2° Dans l'accord relatif aux dispositions transitoires applicables 
gque l'entrée en vigueur des accords de coopération entre la 

épublique française et les trois Etats de l’Union des képubliques 
de PAfrique centrale, Particle premier dispose : 

Jusqu'à l'entrée en vigueur des accords de coopération inler- 


venus en chaque matière, les dispositions ci-après seront appli- 
. quées, » 


Dans le même accord concernant la République gabonaise, les 
Mois « intervenus en chaque matière » ont disparu. 


Dans le même accord, Particle 4 a une rédaction différente selon 
4 il s’agit des trois Républiques centrafricaines, du Congo ct du 
chad ou de la République gabonaise. 


Pour les premières, il est ainsi rédigé: 

« Les modalités de coopération au sein de la zone frane, les 
régimes des échanges, de l’émission monétaire, de l’organisation 
générale des transports maritimes, aériens et des télécommunica- 


lions ainsi que le statut du domaine actuellement en vigueur 
continueront d'être appliqués. » 


Pour le Gabon, le texte de cel article reprend celui du même 
article de l’accord analogue signé avec la République malgache et 
la Fédération du Mali et ainsi rédigé: 


« Les régimes actuels des échanges et de l'émission monétaire, 
les modalités de coopération au sein de la zone+frane, le statut du 
domaine, l’organisation générale des transports extérieurs et com- 
Inuns et des télécommunieations continueront d’être appliqués. » 


3% Dans l'accord relatif aux dispositions transitoires en matière 


ustice, de légères différences existent également dans la rédac- 
lion de l’article premier. 


, De plus, l'accord avec la République gabonaise ne somporte pas 
l'artiele ci-après qui existe dans les accords avec les trois autres 
Républiques et qui existait également dans les accords signés 
ave la Fédération du Mali: 


“ La transmission et la remise des actes judiciaires, la transmis- 
Sion et l'exécution des commissions re la comparution des 
témoins en matière pénale, les formalités relatives à l'inscription 


au Casier judiciaire et à la demande des extraits de casier judi- 


ciaire, les inscriptions et les formalités relatives à l'état civil, les 
dispenses de légalisation seront réglées jusqu'à signature d’un accord 
entre les parties selon la procédure en vigueur avaut le transfert 
des compétences de la Communauté. » 


4° Enfin, alors que l’article premier de l’accord sur la participa- 
tion à la Communauté spécifie que chacun des Etats de l'Union 
des Républiques de l'Afrique centrale « est membre de la Commu- 
nauté », le même article de l'accord avec le Gabon indique que la 
me et gabonaise confirme son appartenance à la Commu- 
nauté. 


I] ne s’agit là, ainsi que le secrétaire d'Etat aux relations avec 
les Etats de la Communauté a eu l’occasion de le préciser devant la 
commission, que de simples nuances de rédaction sans importance, 
le fond des accords restant le même pour ces quatre Républiques 
africaines. 


Par ailleurs, il convient de signaler l'échange de lettres entre le 
Premier ministre de la République française et les dirigeants des 
quatres Républiques africaines, publiées en annexe II, à la suite 
des accords proprement dits. 


Ces lettres contiennent la promesse de la part du Gouvernement 
français d'engager avant la clôture de l'actuelle session du Parle- 
ment les procédures d'approbation des accords en vue de permettre 
l'accession effective des quatre Républiques africaines à l’indé- 
pendance De même les dirigeants des Républiques africaines 
s'engagent à signer dès la proclamation de leur indépendance des 
accords de coopération, l'accord particulier sur les conditions de 
leur participation à la Communauté et à la convention d’établis- 
sement. Enfin peut être enregistrée leur promesse d’adhérer à la 
convention sur la conciliation et la cour d'arbitrage et à l'accord 
multilatéral sur les droits fondamentaux des nationaux des Etats 
de la Communauté, accords auxquels ont déjà adhéré la Fédération 
du Mali et la République malgache. 


Votre commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République a entendu M. Foyer, 
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 
qui lui a fait un exposé général sur les différents accords soumis 
actuellement à l'approbation du Parlement. 


M. Coste-Floret a présenté un amendement tendant à ce qu'il soit 
fait référence à l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, dans 
chacun des articles des différents projets, puisque c’est en applica- 
tion de ces dispositions qu'a été suivie la procédure d’accession à 
l'indépendance des Etats africains. 


Le secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté 
a indiqué que cette référence n’a pu être incluse dans les accords 
conclus avec la Fédération du Mali et la République malgache 
puisque la révision constitutionnelle qui a introduit ces nouvelles 
dispositions s’est faite postérieurement à la négociation de ces 
accords. Les premiers accords ayant servi de modèle aux accords 
conclus avec les autres Etats africains, la référence à l’article 86, 
alinéa 3, de la Constitution n’a pu y être introduite. Mais, puisque 
l’occasion s’en présente, le Gouvernement n'est pas opposé à ce 
qu'elle soit maintenant mentionnée. 


Votre commission a estimé que cet amendement était recevable, 
les accords de transfert soumis à. votre approbation ne constituant 
pas des « accords de Communauté » au sens de l'article 130 du 
règlement. Cet article, en effet, ne peut viser des dispositions qui 
n'ont été rendues possibles que par la revision de l'article 86 de la 
Constitution, revision intervenue postérieurement au vote du règle- 
ment. Aussi, se ralliant à l'avis du ministre, a-t-elle adopté, à 
l'unanimité, l'amendement de M. Coste-Floret. 


L'étude des divers accords de transfert, tant avec les Etats de 
l'Union des Républiques de l'Afrique centrale et le Gabon qu'avec 
les Etats de l’Éntente, permet de poser à nouveau le problème de 
l'évolution de la Communauté. 


Des événements graves se déroulent actuellement en Afrique, 
mais les Etats de la Communauté connaissent un calme absolu et 
leurs dirigeants font preuve d’une grande maturité politique. 


C'est là, sans doute, notre meilleur espoir de voir la Communauté 
modifiée et rénovée rester solidaire autour d’un idéal commun. 


IL est conforme à la mission historique de la France que nous 
apportions notre aide matérielle et morale aux jeunes Etats devenus 
indépendants. 


I est conforme à leur intérêt comme au nôtre que nous restions 


unis pour faire face aux périls d'un monde difficile et en pleine 
évolution. 


.C'est dans ces conditions que votre commission des lois constitu- 
tionnelles, de la législation et de l'administration générale de la 
République vous propose d'adopter le projet de loi (ne 788) ant 
approbation des accords rire signés le 15 juillet 1 entre 
le Gouvernement de la République française et le Gouvernement 
de la République gabonaise. 


Texte proposé par la commission : 


Article unique. — Sont approuvés les accords particuliers suivants, 
conclus en er de l'article 86, alinéa 3, de la Constitution, 
le 15 juillet entre. 


(Le reste, conforme.) 
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ANNEXE N' 804 


» 


(2e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 juillet 1960.) 


RAPPORT fai auw-nom de la commission des lois constitutionnelles, 
de. la «législation et de l'administration générale de la Répu- 
- hique:sur le projet de loi (n° 789) portant approbation des accords 
particuliers signés le 11 juillet 1960 entre le Gouvernement de 
la République française, d'une part, et les Gouvernements res- 
: peétifs de la République de Côte-d'Ivoire, de la République du 
- Dahomey, de la République du Niger, de la République de Haute- 
d'autre part, par M. Uarous, député. 


Mesdames, messieurs, le 11 juillet 1960, étaient signés les accords 
de transfert qui consacrent l'indépendance des quatre républiques 
du Consei! de Entente: la Côte-d'Ivoire, le Dahomey, le Niger et 
Ja Haute-Volta. 

Le texte de ces accords conclus en application des nouvelles dispo- 
sitions de l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, est identique pour 
chacun des quatre Etats. 

IL comporte deux articles: 

L'article premier consacre l'accession de ces quatre pays, par le 

transfert à chacun d’entre eux des compétences exercées par la 
Communauté, à la souvéraineté internationale et à l'indépendance, 
l’une étant en. quelque sorte le gage de l’autre et comme la preuve 
de son existence. - 
‘L'article 2 indique que le transfert. des compétences communes 
instituées par l'article. 783 de la Constitution ‘aura lieu, c'est-à-dire 
que l'indépendance sera effective, dès laccomplissement de la 
rocédure prévue à l'article 87 de ladite Constitution, lorsque le 
français et l'assemblée législative de chaque Etat inté- 
ressé auront approuvé les accords. 

C'est en application de cet article 87 que le projet de loi no 789 
soumet, aujourd'hui, à. votre. approbation les présents accords. 

Déjà le Parlement à eu à approuver les accords de transfert signés 
les 2 et 4 avril 1960 avec la République malgache et la Fédération 
du. Mali. 

De même, des accords de transfert signés le 12 juillet avec les 
Républiques centrafricaines, du Congo et du Tchad et le 15 juil- 
let-avee la République gabonaise-ont. été soumis à l'approbation du 
Parlement. 

. Mais. ces différents. Etats, parallèlement à ces accords de trans- 
fert, ont. négocié des accords de coopéartion qu'a validé ou que doit 
valider leur accession à l'indépendance. 

Il n’en à pas été de même avec les quatre pays du Conseil de 
l'Eutente: se contentent d'aecéder à l'indépendance « en plein 
accord et-amitié avec la Républiquefrançaise ». 

Cependant, cette: indépendunee une: fois aëquise, nul doute que 
des -aceords: de coopération ne-soient signés, maintenant avec la 
France les anciens hiens de sohdarité et d'amitié. 

Au: Premier ministre de la République française, M. Debré, qui, 
lors de’ la: signature des accords de transfert, disait: « Je pense que 
nous nous retrouverons dans quelques mois, peut-être même dans 

uelques semaines », M. Hamani Diori, président du Conseil de 
l'Entente, ne promettait-il pas d’être « également au rendez-vous 
de la parole donnée » ? Et M. Houphouët-Boigny, Premier ministre 
de la République de Côte-d'Ivoire, ne lui faisait-il pas écho en 


déclarant récemment à la chambre de commerce d’Abidjan: « Ceux. 
qui doeutaient hier de nous seront surpris de nous voir engager. 


MT des discussions sur de nouveaux accords de coopéra- 
» 


Ces. déclarations rejoignent d'ailleurs celles qui ont été faites à 
plusieurs reprises, tant en. Eranee qu'en Afrique, par les hommes 
politiques qui sont à la tête des pays du Conseil de l’Entente. 

: La: mise au point des futurs accords de coopération repose essen- 
lielterment: sur les assurances domnées par Îles dirigeants de ces 
Etats, mais. leur: attitude présente et passée démontre que nous 
pouvons leur faire confiance. 


Votre commission des lois constitutionneiles, de la législation et 
de ladministration générale de la République a entendu M. Foyer, 
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté, 
qui lui: a fait un exposé général sur les différents accords soumis 
actuellement à. l'approbation du. Parlement. 


M.. Goste-Eloret à, présenté: nu: amendement tendant à ce qu'il 
soit fait référence à l’article 86, alinéa 3, de la Constitution, dans 
ohaeun, des: artieles: des différents projets, puisque c’est en applica- 
lion de: ces: dispositions qu'a été suivie la procédure d’accession à 
l'indépendance des Etats africains. 

Le secrétaire d'Etat. aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté a indiqué que cette référence n'a pu être incluse dans les 
a060rds conclus avec la Fédération du Mali et la République mal- 
gache puisque la révision constitutionnelle qui a introduit ces nou- 
velles dispositions s’est. faite postérieurement à la négociation de 
ces accords. Les premiers accords ayant servi de modèle aux accords 
conclus avec les autres Elats africains, la référence à l’article 86, 
alinéa 3, de la Constitution n’a pu y être introduite. Mais, puisque 
l'occasion s'en présente, le Gouvernement n’est pas opposé à ce 
qu'elle soit maintenant meñtionnée. 

Votre commission, a estimé que cet amendement était recevable, 
les accords de transfert soumis à votre approbation ne constituant 
pas des « accords. de Communauté » sens de l'article 130 du 
règlement. Cet article, en effet, ne peut viser des dispositions qui 
ont été rendues possibles que par la révision de l’article 86 de 
la Constitution, révision intervenue postérieurement au vote du 
règlement. Aussi se ralliant à l’avis du ministre, a-t-elle adopté, à 
l'unanimité, l'amendement de M. Coste-Floret. 


L'étude des divers accords de transfert, tant avec les Etats: de 
l'Union es Républiques de l'Afrique centrale et le Gabon qu'avec: 
les Etats de l'Entente, permet de poser à nouveau le problème de 
la Communauté. 

Des. événements graves se déroulent actuellement en. Afrique 
Inais les Etats de la Communauté connaissent un calme. absolu et 
leurs dirigeants font preuve d’une grande maturité politique. 

C'est là sans doute notre meilleur espoir de voir la Communauté 
modifiée et. rénovée rester solidaire autour d’un idéal commun. 

il est conforme à. la mission historique de la France que. nous 
apportions notre aide matérielle et morale aux Etats devenus indé- 
pendants. 

Il est conforme à leur intérêt comme au nôtre que nous restions 
unis pour faire face aux périls d'un monde difficile et en pleine 
évolution. 

C'est dans ces conditions que votre commission des lois constitu- 
tionnelles, de la. législation et de l'administration générale: de la 
République vous propose d'adopter le projet de loi (n° 789) portant 
approbation des accords particuliers signés le 11 juillet 1960 entre 
le Gouvernement de la République française, d’une part, et les 
Gouvernements respectifs de la République de Côte-d'Ivoire, de la 


République du Dahomey, de la République du Niger, de la Répu- 


blique de Haute-Volla, d'autre part. 
Texte proposé par la commission : 

Art, 1er, — Est approuvé l'accord particulier porlant transfert 
des compétences de a Communauté à la République de Côte-d'Ivoire 
conclu, en application de Farticle 86, alinéa 3% de la Constitution, 
le 11 juillet 1960 entre. 

(Le reste conforme.) 

Art. 2. — Est approuvé l'accord particulier portant transfert des 
compétences de Ja Communauté à la République du DaFomey 
conelu, en application de l'article: 86, alinéa 3 de la Constitution, 
le {1 juillet 1960 entre. 

(Le reste conforme.) 

Art. 3. — Est approuvé l'accord particulier portant transfert des 
compétences de la Communauté à la République du Niger conclu, 
en application de l’article 86, alinéa 3°de la Constitution, le 11 juil- 
let 1960 entre. 

(Le reste conforme.) 

Art, 4. — Est approuvé l'accord particulier portant transfert des 
compétences de Ja Communauté à la République de Haute-Volla 
conclu, en application de Fl'artiele 86, alinéa 3 de la Constitution, 
le 11 juillet 1960 entre. 

(Le reste conforme.) 


ANNEXE N' 805 


(2: session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 19 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commisison des finances, de l'écono- 
mie générale et du plan sur le projet de loi de finances recti- 
ficative pour. 1960, modifié par le Sénat, par M. Marc Jacquet, 
rapporteur général, député (1). 


Mesdames, messieurs, au cours de l'examen en première lec-- 
ture du projet de loi de finances rectificative pour 1960, le Sénat 
a apporté quatre modifications au texte qui lui avait été trans- 
mis. 


Deux des articles qui nous sont ainsi soumis sont d'ailleurs 
des: articlès additionnels introduits par le Sénat et relatifs: 


— l'un, à la mise en recouvrement de la redevance radiopho- 


nique ; 
— l’autre, au contrôle parlementaire des entreprises publiques. 


Quant aux deux points sur lesquels l'opinion du Sénat diffère 
de la nôtre, ils: concernent : 


— les créations d'emplois à la cour des comptes, que le: Sénat 
repousse ; 

— le déplacement du P. C. du commandant en chef en Algérie, 
que le Sénat accepte. 


Article 16bis (nouveau). 


Mise en recouvrement de la redevance radiophonique. 


l'exte voté par le Sénat en première lecture et dont la com- 
mission propose l'adoption : 

Lorsque les taux des redevances: pour droit d'u de postes 
de radiodiffusion et télévision sont modifiés postérieurement à 
l'autorisation de perception accordée par le Parlement pour 
l'année en cours, les redevances établies sur la base des nouveaux 
taux ne peuvenc être mises en recouvrement qu'après autorisation 
donnée, conformément aux dispositions de l'article 14 de la loi 
: 59-1454 du 26 décembre 1959, dans la plus prochaine loi de 
inances. | 


Observations et propositions. de la commission : 


Le décret n° 60-626 du 28 juin 1960 a porté le taux de la rede- 
vance pour droit d'usage des:appareils de radiodiffusion de 20 à 
25 NF, et celui de la redevance pour droit d'usage des appareils 
de télévision de 75 à 85 NF. 


( Voir: Assemblée nationale, n°* 690-723-726 et in-8° ne 135; 
2° lecture, n° 780; Sénat, n'° 248-256 (année 1959-1960) et in-8° 
no 77 (année 1959-1960). 
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M. Pellenc, rapporteur genéral de la commission des finances 
du Sénat, a développé une argumentation tendant à démontrer 
que ce décret était illégal. Il considère, en effet, que l'autori- 
sation de percevoir la redevance, telle que le Parlement doit la 
donner aux termes de l'article 14 de la loi de finances pour 1960, 
ne permet pas au Gouvernement de modifier en cours d'année le 
taux de la redevance. 


C'est pourquoi M. Pellenc a fait voter par le Sénat un article 
additionnel 16 bis (nouveau) qui soumet à une nouvelle autori- 
sation du Parlement la perception de la redevance lorsque le taux 
de celle-ci a été modifié en cours d'année. 


La question ainsi soulevée doit être examinée d'une part sous 
son aspect juridique, d'autre part sous son aspect technique. 


Sur le plan juridique, il est incontestable que le Gouverne- 
ment a été autorisé à fixer par décret le taux de ia redevance 
radiophonique par l'article 121 de l'ordonnance n° 58-1374 du 
30 décembre 1958 portant loi de finances pour 1959 qui était ainsi 
conçu : 

« À compter du 1* janvier 1959, les taux de la redevance pour 
droits d'usage des appareils récepteurs de radiodiffusion et de 
télévision de toutes catégories seront fixés par décret pris sur 
le rapport du ministre chargé de la radiodiffusion et du ministre 
des fmances et des affaires économiques. 


« Le ministre chargé de la radiodiffusion est autorisé à mettre 
en pe à compter du 1* juillet 1959, une nouvelle formule 
applicable à la redevance pour droits d'usage des appareils récep- 
teurs telévision de deuxième catégorie dans les conditions 
ci-après : 

« Le taux de la redevance ur droits d'usage des appareils 
ee pr de télévision de deuxième catégorie sera porté à 
7.5 


« Cette redevance couvrira l'usage de tous appareils récepteurs 
de radiodiffusion et de télévision détenus par une même personne 
et dans un même lieu familial lorsque le foyer est exclusivement 
composé des conjoints et de leurs enfants à charge. » 


Cette disposition fut jugée trop libérale par le Sénat qui, au 
cours de la discussion de la loi de finances pour 1960, adopta 
en première lecture, un article additionnel prévoyant que le 
montant de la redevance radiophonique devait être fixé chaque 
année par la loi de finances. 


L'article additionnel ainsi élaboré fut soumis à la commission 
mixte paritaire qui élabora alors un compromis devenu l'article 14 
de la loi de finances pour 1960, et ainsi rédigé: 


« Le recouvrement de la redevance pour droit d'usage de postes 
de radiodifussion et télévision visée à l'article 3 de l'ordonnance 
n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la radiodiffusion-télévision 
française est autorisé chaque année par la loi de finances, sur 
rapport d'un membre de chacune des commissions des finances 
de l’Assemblée nationale et du Sénat ayant les mêmes pouvoirs 
que les rapporteurs spéciaux. 

« A cct effet, seront annexés au projet de loi de finances les 
résultats financiers de l'année précédente, l'état détaillé des 
comptes provisoires pour l'année en cours ainsi que le budget 
pour l'anrée suivante de la radiodiffusion-télévision 
rançaise. » 


Ce texte n'abroge pas les dispositions de l’article 121 de la loi 
de finances pour 1959. 


Il est dit, en effet, à propos de l'article 14 de la loi de finances 
pour 1960, dans le rapport commun des rapporteurs généraux des 
commissions des finances du Sénat et de l'Assemblée nationale, 
que : 


« La commission mixte paritaire a adopté une nouvelle rédac- 


| tion : 


« — d'une part, précisant que le Parlement autorise, chaque 
année, sur rapport d'un membre de la commission des finances 
de chaque assemblée, le recouvrement de ladite redevance dont 
le montant reste fixé par décret; 


« — d'autre part, énumérant les divers documents qui doivent 


_ étre annexés au projet de loi de finances pour permettre l'infor- 


mation du Parlement. » 


Il est donc certain que, juridiquement, la modification du taux 
de la redevance radiophonique, qui vient d'être effectuée par 
décret, est légale et que l'autorisation annuelle de recouvrement 
donnée par la loi de finances ne peut être remise en cause par 
une modification de taux, dans l'état actuel de la législation. 


Il est non moins certain que dans l'application des dispositions 
de l'article 14 de la loi de finances pour 1960, le contrôle du 
Parlement risquerait d'être inopérant si le taux de la redevance 
pouvait être modifié, sans sanction, en cours d'année. 


M. le ministre de l'information, entendu par la commission, à 
reconnu le danger d'une telle procédure, tout en rappelant les 
indications déjà fournies à l'occasion de la discussion du projet 
de loi de finances pour 1960 et qui justifiaient l'augmentation 
du taux de la redevance autorisée par le décret du 28 juin 1960. 


.M. Terrenoire a ajouté qu'il demanderait au Gouvernement de 
Sengager à ne plus modifier le taux de la redevance en cours 
d'année, afin de faciliter le contrôle du Parlement. 


Compte tenu des explications fournies par le ministre, il est 
apparu à votre commission que l'adoption de l'article additionnel 
roposé par le Sénat permettrait de concrétiser le principe selon 
uel les modifications de taux ne pourront plus à l'avenir 
intervenir en cours d'année, sans que soit remise en cause l'auto- 
tion de percevoir donnée par le Parlement. 
C'est pourquoi votre commission vous propose l'adoption de 
l'article additionnel proposé par le ” 


Article 16 ter (nouveau). 
_ Contrôle parlementaire des entreprises publiques. 


Texte voté par le Sénat en première lecture : 

Le sixième alinéa du paragraphe IV de l'article 164 de l’ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959 est remplacé par les dispositions suivantes : ; 

« Les membres du Parlement désignés pour suivre et apprécier 
la gestion des entreprises nationales et des sociétés d'économie 
mixte disposent des pouvoirs d'investigation les plus étendus sur 
place et sur pièces et sont notamment habilités à se faire com- 
muniquer tous documents de service de quelque nature que ce 
soit, relatifs au fonctionnement des entreprises, sociétés ou éta- 
blissements soumis à leur contrôle. Tous moyens matériels de 
nature à faciliter leur mission doivent être mis à leur disposition. 

« Ils peuvent demander communication des rapports particu- 
liers de la commission de vérification des comptes des entreprises 
nationales instituée par l’article 56 de la loi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 1948 afférents aux entreprises contrôlées par cette commis- 
sion. » 

Texte proposé par la commission : 

Le sixième alinéa du paragraphe IV de l'article 164 de l’ordon- 
nance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de finances 
pour 1959 est complété par la phrase suivante: 

« En outre, ils disposeront, à la demande de la commission 
compétente, des pouvoirs d'investigation les plus étendus, sur 
pièces et sur place. » 

Observations et propositions de la commission : 

Le sixième alinéa du paragraphe IV de l'article 164 de l'ordon- 
nance du 30 décembre 1958, portant loi de finances pour 1959, a 
prévu que « Les rapports particuliers de la commission de véri- 
fication des comptes des entreprises nationales instituée par l’ar- 
ticle 56 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 1948, afférents aux 
entreprises contrôlées par cette commission, sont tenus à la dis- 
position des membres du Parlement désignés pour suivre et 
apprécier la gestion des entreprises nationales et des sociétés 
d'économie mixte. Ceux-ci seront en outre habilités à se faire 
communiquer tous documents de service de quelque nature que 
ce soit relatifs au fonctionnement des entreprises, sociétés ou 
établissements soumis à leur contrôle ». 

Ii s’agit là d’un contrôle sur pièces. Ce contrôle n'a pas paru 
suffisant à la commission des finances du Sénat, qui a estimé 
nécessaire de prévoir également un contrôle sur place, tel qu'il 
existait depuis l'intervention de l'article 23 de la loi du 
3 avril 1955. 

En fait, le contrôle sur place des parlementaire en matière 
d'établissements publics à caractère industriel et commercial s’'im- 
posait beaucoup plus nettement lors de l'intervention de la loi 
de 1955 qu'à l'heure actuelle. A l'époque, en effet, la commission 
de vérification des comptes des entreprises publiques n'avait pas 
encore reçu le développement qui lui permet actuellement de 
procéder à une vérification très rigoureuse de la gestion de 
l’ensemble de ces établissements. 

Si la possibilité du contrôle sur place est laisée, comme le pré- 
voit le texte du Sénat, à l'initiative de chaque rapporteur parti- 
culier des commissions compétentes du Parlement, il risque de 
se produire des doubles emplois en matière de contrôle et ceux-ci 
ne sont pas souhaitables. 

C'est pourquoi il a semblé à votre commission que les pouvoirs 
d'investigation sur place devraient être limités aux cas où la com- 
mission compétente en ferait la demande, afin que puisse être 
réalisée la coordination des efforts de contrôle. 

Tel est l’objet de la nouvelle rédaction de l'article 16 ter qu’elle 
soumet à votre approbation. 


Article 17. 
Dépenses ordinaires des services civils. 


Texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture : 

Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires 
des services civils pour 1960, des crédits supplémentaires s'élevant 
à la somme totale de 624.533.219 NF, conformément à la réparti- 
tion par titre et par ministère qui en est donnée à l’état À annexé 
à la présente loi. 

Texte voté par le Sénat en première lecture et dont la 
commission propose l'adoption : 

Il est ouvert aux ministres, au titre des dépenses ordinaires 
des services civils pour 1960, des crédits supplémentaires s’élevant 
à la somme totale de 624.428.233 NF, conformément à la réparti- 
tion par titre et par ministère qui en est donnée à l’état A annexé 
à la présente loi. 

Observations et propositions de la commission : 

Sur amendement présenté par le Gouvernement, l'Assemblée 
nationale avait voté, en première lecture, les crédits nécessaires 
à l'augmentation des effectifs de la Cour des comptes, qui porte 
sur : 

— 3 conseillers-maîtres ; 

— 3 conseillers référendaires de première classe ; à 

— 3 conseillers référendaires de seconde classe ; 

— et 2 auditeurs de première classe. 

M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances 
du Sénat, a obtenu de cette assemblée la suppression du crédit 
concernant ces créations d'emplois. Selon ses: propres termes, 
« tout en reconnaissant l'utilité du contrôle exercé par la Cour, 
la commission des finances du Sénat estime que la création de 
nouveaux emplois dans cette juridiction doit être discutée par 
le Parlement lors de l'examen de la loi de finances et non votée 
à la sauvette par la voie d’un collectif ». 
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Votre commission estime, elle aussi, que la procédure employée 
manque d'orthodoxie. Elle reconnait toutefois que l'activité 
actuelle de la Cour des comptes justifie la mesure proposée. 


En effet, en 1934, alors que n'existaient ni le contrôle de la 
comptabilité administrative, ni celui de la sécurité sociale, ni la 
commission de vérification des comptes des entreprises publiques, 
la Cour comptait 139 magistrats, dont 116 rapporteurs. 


En 1960, avec des attributions qui sont considérées comme ayant 
doublé, la juridiction comprend seulement 188 membres dont 
133 rapporteurs, soit 17 rapporteurs seulement de plus qu'en 1934. 


En fait, les augmentations d'effectifs dont la Cour a bénéficié 
depuis la guerre n'ont absolument pas suivi le rythme de son 
accroissement d'activité. 


Pour ces motifs, votre commission considère qu'il y a lieu de 
rétablir les crédits concernant les créations d'emplois demandées. 
Elie insiste toutefois très vivement auprès du Gouvernement pour 
lui demander d'envisager une réorganisation de la Cour des 
comptes et une modernisation des moyens de travail de cette 
haute juridiction, afin de lui permettre de faire face aux besoins 
actuels sans recourir à l'augmentation, qui pourrait devenir exces- 
sive, du nombre des magistrats 


Article 23. 
Dépenses des services militaires. 


Texte voté par l’Assemblée nationale en première lecture et 
dont la commission propose l'adoption : 


I est ouvert au ministre des armées, au titre des dépenses 
en capital des services militaires pour 1960, des autorisations 
de. programme et des crédits de paiement supplémentaires s'éie- 
vant respectivement à la somme de 48.293.996 NF et 26.293.996 NF. 


Texte voté par le Sénat en première lecture : 


I est ouvert au ministre des armées, au titre des dépenses 
en capital des services militaires pour 1960, des autorisations 
de programme et des crédits de paiement supplémentaires s'éle- 
vant respectivement à la somme de 56.293.996 NF et 30.293.996 NF. 


Observations et propositions de la commission, présentées 
par M. Henri Dorey au nom des rapporteurs spéciaux 
des budgets militaires : 


L'Assemblée doit à nouveau se prononcer sur le présent article 
qui avait fait l’objet d'un amendement iors de l'examen de ce 
projet par l’Assemblée nationale, et que le Sénat a rétabli dans 
son texte primitif. 

Lors de l'examen, en première lecture, du projet de loi de 
finances rectificative pour 1960, votre commission avait décidé 
de vous proposer l'adoption des articles 21 à 24 relatifs aux 
dépenses des services militaires, « à l'exception toutefois des 
crédits de 8 millions de nouveaux francs en autorisations de 
programme et de 4 millions de nouveaux francs en crédits de 
paiement pour le déplacement du P. C. du commandant en 
chef en Algérie ». 

Il était, en effet, apparu à votre rapporteur que les circons- 
tances incitaient à surseoir à une dépense qui ne constituait 
que l’amorce d'une dépense globale non définie et qu'il serait 
préférable de transférer, dans l'immédiat, les crédits prévus à 
cette fin sur les postes d'entretien des matériels insuffisamment 
dotés compte tenu de l'usure accélérée desdits matériels, consé- 
cutive aux opérations d'Algérie. 

Votre commission avait adopté cette manière de voir. Elle 
avait demandé en outre à votre rapporteur d'intervenir auprès 
du Goùvernement pour que ce dernier prenne les mesures néces- 
saires à cet effet. 

M. le ministre des armées étant absent lors des deux séances 
de l'Assemblée nationale du 5 juillet, au cours desquelles fut exa- 
miné le projet de loi rectificative, et M. le ministre des finances 
n'ayant pas répondu à la question posée, au nom de ia commis- 
sion des finances, au sujet du transfert des crédits prévus pour 
le déplacement du P. C., le rapporteur a dùü renouveler, au 
cours de la deuxième séance du 5 juillet, sa demande auprès de 
M. le secrétaire d'Etat aux finances qui, après avoir reconnu 
le « montant limité » des crédits nouveaux en ce qui concerne 
le budget des armées, a fait connaître : 

1° Que les crédits ouverts pour « le regroupement en un 
seul lieu et en dehors d'Alger des états-majors actuellement 
installés dans cette ville » ne permettaient pas la réalisation 
totale du déplacement mais n'en constituaient que « l’amorce »: 

2° Que ie transfert résultait d'une « décision gouvernementale » 
que le texte budgétaire ne faisait que traduire; M. le secrétaire 
d'Etat étant revenu, à deux reprises différentes, dans sa réponse, 
sur le caractère gouvernemental de la décision et sur le carac- 
tère corrélatif de la dépense, le rapporteur a laissé à la com- 
mission le soin d'apprécier le sens et la portée de cet appel, 
dont les conséquences logiques conduiraient à la création, dans 
tes dépenses publiques, d'un secteur réservé dans lequel le Par- 
lement ne disposerait plus d'un pouvoir d’apréciation entier : 

3° Que dans l'hypothèse où le transfert du poste de com- 
mandement n'aurait pas lieu, le Gouvernement ne se proposait 
pas d'affecter à un autre usage les crédits prévus à cette fin. 


Dans ces conditions, votre rapporteur a déposé un amendement 
réduisant respectivement de 8 millions de nouveaux francs en 
autorisations de programme et de 4 millions de nouveaux francs 
en crédits de paiement les crédits de l’article 23 en soulignant 
qu'une mesure de l'importance de celle prévue ne devait être 


engagée, sur le plan financier, qu'au vu d'un programme complet 
des dépenses à envisager alors que la demande de crédits soumise 
à l'approbation de l'Assemblée ne visait qu'au démarrage des 
opérations. 

Cet amendement a été adopté par l'Assemblée. 

Saisie de cet article 23, la commission des finances du Sénat 
a estimé que le choix de l'emplacement des postes de comman- 
dement opérationnels étant un acte qui relevait au premier chef 
de l'exécutif, il convenait de rétablir, par voie d'amendement, 
les crédits et autorisations de programme supprimés par l'Assem- 
blee nationale. 

Dans sa séance du 12 juillet 1960, le Sénat à voté cet amen- 
dement. 


Mais le rapporteur spécial du budget des armées, dont les 
préoccupations rejoignaient alors celles de l’Assemblée nationale, 
a déclaré, lors de la discussion: « Votre commission n'entend 
pas approuver par cette mesure, a priori el dans son ensemble, 
le déroulement d'une opération dont elle ne connaît actuellement 
ni l'ampleur, ni le rythme. » 


Il a toutefois ajouté: « Le contrôle de cette opération s'ef- 
fectuera normalement lors de l'examen des budgets annuels. » 


Ainsi, en définitive, il a été initialement demandé au Parle- 
ment d'approuver une dépense dont on ignorait le montant 
global et ce, en vue de réaliser une opération dont les modalités 
d'exécuticn n'étaient complètement définies ni dans le temps ni 
dans l'espace. 


Un certain flou paraissait exister dans la conception même de 
l'opération puisqu'il a été successivement question : 

-—- du déplacement du P. C. du commandant en chef en Algérie 
(annexé à l'exposé des motifs du projet de loi); é 

— du regroupement en un seul lieu et en dehors d'Alger des 
étais-majors actuellement installés dans cette ville (déclaration 
de M. le secrétaire d'Etat aux finances devant l'Assemblée), ou 
« de l'ensemble des dispositifs du commandement en Algérie » 
(déclaration de M. le secrétaire d'Etat aux finances devant le 
Sénat), ce qui est sensiblement plus important ; 

— de l'installation en dehors d'Alger des postes de comman- 
dement du commandant en chef en Algérie et d'une zone opéra- 
tionnelle qui couvrira la Méditerranée, l'Algérie et le Sahara 
(déclaration du rapporteur de la commission des finances du 
Sénat qui n'a pas été infirmée par M. le secrétaire d'Etat), ce 
qui devient considérable. 


Devant ces imprécisions, votre rapporteur a demandé à M. le 
ministre ädes armées de bien vouloir lui indiquer : 

a) Le montant total des dépenses à envisager pour le déplace- 
ment du P. C. du commandant en chef en Algérie; 

b) L'échéancier des paiements. 


Il ressort de la réponse faite que l'on est loin du banal dépla- 
cement d'un poste de commandement et que l'on se trouve en 
présence de trois séries de mesures: 


— le déplacement du P. C. opérationnel du commandant en 
chef en Algérie en vue de créer un P. C. de rechange à une 
certaine distance d'Alger, léger et de coût limité, équipé d'un 
petit nombre de baraques et des moyens de transmission appro- 
priés ; 

— la préparation, à échéance plus lointaine, de la mise en 
place d'un P. C. intégré Médalsa (Méditerranée, Algérie, Sahara); 

— enfin, le regroupement à la lisière d'Alger des organismes 
fonctionnels dispersés en ville, en utilisant au maximum la 
procédure des échanges compensés. 

M. le ministre des armées, s'il a indiqué les opérations envi- 
sagées, n'a pas répondu de façon précise aux questions posées sur : 

_— le montant total des dépenses à envisager ; 

— l'échéancier des payements. 


Il paraît toutefois impensable, eu égard à l'importance des 
opérations prévues, que les 8 millions d'autorisations de pro- 


gramme et les 4 millions de crédits de paiement demandés puis- 


sent couvrir l'ensemble des dépenses. 

Comme M. ie secrétaire d'Etat aux finances, votre rapporteur 
pense qu'il ne s'agit là que d'une amorce de dépenses, sur l'impor- 
tance totale desquelles des précisions seraient nécessaires. 

Or, actuellement, c'est tout au moins l'impression qui se 
dégage de la lecture de la réponse de M. le ministre des armées, 
il ne semble pas que l'ensernble des opérations à réaliser ait fait 
l'objet d'une étude complète et détaillée et ait donné lieu à une 
évaluation précise des dépenses correspondantes. 

Compte tenu de ces précisions, votre rapporteur avait proposé 
à la commission : 


1° D'approuver les dépenses correspondant au déplacement du 
P. C. opérationnel du commandant en chef en Algérie, opération 
de portée limitée et pour laquelle, vraisemblablement, les études 
sont très avancées; 

2° De réserver la décision en ce qui concerne l'octroi de crédits 
budgétaires pour la réalisation des deux autres opérations envisa- 
gées (P. C. intégré de Médalsa et regroupement hors d'Alger 
des organismes fonctionnels dispersés dans la ville) pour les- 
quelles ni les mesures de réalisation ni les dépenses corrélatives 
ne paraissent avoir encore été complètement étudiées. Il lui à 
semblé, en effet, que ces dispositions pourraient plus utilement 
étre examinées avec les dépenses du budget ue 1961. 

Cette proposition a toutefois été repoussée par la commission, 
qui a décidé de maintenir intégralement la position prise en 
première lecture et de vous demander en conséquence de reprendre 
le texte voté par l'Assemblée nationale. 
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ANNEXE N' 806 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 20 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur la proposition de loi, modifiée par le 
Sénat, relative à l'accession des travailleurs français non sala- 
riés du Maroc, de la Tunisie, d'Egypte et d'Indochine aux 
régimes d'allocation-vieillesse et  d'assurance-vieillesse, par 
M. Lacaze, député (1). 


Mesdames, messieurs, le texte adopté par le Sénat le 18 juillet 
1960 diffère de celui de l'Assemblée nationale sur deux points : 


I. — Ainsi que l'avait déjà suggéré votre commission lors de la 
première lecture par l'Assemblée nationale, il accorde aux per- 
sonnes rapatriées notamment d'Egypte ou d'Indochine la faculté 
de racheter les cotisation afférentes aux périodes prises en 
considération pendant lesquelles elles ont exercé leur profession 
dans ces pays. Cette disposition nouvelle appelle deux remarques : 


a) L'article 1“ ayant été adopté « conforme », l'adhésion à 
l'assurance vieillesse volontaire reste ouverte aux seules personnes 
qui continuent à exercer en Tunisie et au Maroc, puisque confor- 
mément à l'article 108 du règlement cette disposition n'est plus 
en cause , 


b) L'auteur de l'amendement adopté par le Sénat avait demandé 
que le texte vise les « rapatriés d'Egypte, d'Indochine ou d'Afrique 
noire ». C'est à la suite d'une deuxième délibération pour coor- 
dination que le libellé de l'alinéa a bis de l'article 2 a été adopté. 
Il y a lieu de supposer que l'adverbe « notamment » qui figure 
dans le texte a été inséré pour éviter une énumération difficile et 
permettra au Gouvernement d'interpréter libéralement la dispo- 
sition, La commission souhaite obtenir du Gouvernement confir- 
mation qu'il l'entend bien ainsi, le titre de la proposition de loi 
étant, lui, nettement énumératif. 


I]. — Le dispositif adopté par l'Assemblée nationale visait les 
professions artisanales, industrielles et commerciales, libérales 
et agricoles, mais il n'apportait pas de précision concernant le 
régime particulier des exploitants agricoles. C'est ce qu'a très 
judicieusement corrigé le Sénat, qui fait spécialement référence 
à ce régime : 


— à l'article 2, s'agissant de la date de point de départ des 
rachats: 1‘* juillet 1952; 

— à l'article 3, s'agissant de la double cotisation: cadastrale 
et personnelle ; 

- à l'article 5, s'agissant de la date du 1“ juillet 1952 et d'où 
sont disparus les mots : « Maroc et Tunisie ». 


C'est sous le bénéfice de ces observations que votre commission 
vous propose d'adopter sans modification la proposition de loi 
qui vous est soumise. 


ANNEXE N' 807 


(2* session ordinaire de 1959-1960. - Séance du 20 juin 1960.) 


- RAPPORT fait au nom de la commission de la production et 


des échanges sur le projet de loi, modifié par le Sénat dans 
sa deuxième lecture, relatif au remembrement des propriétés 
rurales, à certains échanges et cessions d'immeubles ruraux, à 
l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boi- 
sements, par M. Gilbert Buron, député (2). 


Mesdames, messieurs, le présent rapport en troisième lecture 
ne porte plus que sur les articles 8 £er, 8 quater, 8 quinquies, 
9, 15, 16 et 17, soit que le Sénat ait maintenu sa position pre- 
mière, soit qu'il ait adopté une rédaction nouvelle. 

Votre commission vous propose d'adopter définitivement les 
articles 8 quater à 8 + mére 15 et 16, mais elle croit devoir 
vous demander de modifier, à nouveau, les articles 8 ter, 9 et 17. 


Article 8 ter. 
Texte proposé par votre commission : 


Art. 8 ter. — L'article 20 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 
1958 portant réforme de règles relatives à l'expropriation pour 
cause d'utilité publique est ainsi complété par l'alinéa suivant : 


« Dans le cas d'expropriations nécessitées par l'élargissement, le 
redressement ou la création de chemins ruraux et communaux, 
le juge tient compte, pour la fixation de l'indemnité, en sus des 
plus-values ci-dessus, des conditions des cessions amiables d'im- 
meubles affectés par la même décision d'utilité publique. » 


() Voir : Assemblée nationale, n°° 297-468 et in-8° 116, 2° lecture, 
D Sénat, n°° 207-275 (année 1959-1960) et in-8° n° 85 (année 


(2) Voir: Assemblée nationale, n°° 562, 597, 640 et in-8° n° 105: 
2* iecture, n°" 727, 741 et in-8° n° 139; 3° lecture, n° 795. Sénat, 
n°* 177, 203 (année 1959-1960) et in-8° n° 64 (année 1959-1960) ; 
porte. n'+ 263, 269 (année 1960) et in-8° n° 86 (année 1959- 


Observations de la commission : 


Votre commission rappelle que cet article a été introduit par 
l'Assemblée nationale, sur proposition de M. Boscary-Monsservin, 
contre l'avis de votre rapporteur. Repris en deuxième lecture par 
l'Assemblée nationale, cet article a été à nouveau supprimé par 
le Sénat pour les motifs ci-après : 


Pour le paragraphe premier : 

Ce texte introduit à nouveau la confusion dans la législation 
relative à l’expropriation pour cause d'utilité publique alors que 
l'ordonnance du 23 octobre 1958 a précisément eu pour but de 
mettre fin à la confusion antérieure, née de l'existence de nom- 
breux régimes particuliers. 

Actuellement, la situation est claire. L'ordonnance du 23 oc- 
tobre 1958 règle d’une manière générale les conditions d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique, mais exclut, dans son arti- 
cle 56, la voirie communale de ces dispositions. Les expropriations 
en matière de voirie communale sont réglées par l'ordonnance du 
7 janvier 1959 relative à la voirie des collectivités locales qui pré- 
voit un régime simplifié pour l'application de l'expropriation ; les 
chemins ruraux restant soumis au régime général. 

Le texte voté par l'Assemblée nationale introduit la confusion 
tant en matière d'expropriation qu'en matière de voirie. 


Pour le paragraphe Il: 


Ce paragraphe tend à charger le tribunal d'instance de la fixa- 
tion des indemnités dues en matière d'expropriation lorsqu'il 
s'agit de travaux de voirie. 

Cette disposition va également à l'encontre des efforts du légis- 
lateur de soumettre à un régime unique et général les opérations 
d'expropriation. 

Le législateur a, en effet, confié à un juge spécialisé, nommé 
pour cinq ans, le soin de fixer les indemnités d'expropriation afin 
de donner aux propriétaires expropriés toutes garanties et d’assu- 
rer aux administrations expropriantes la prise de possession rapide 
des immeubles nécessaires aux opérations poursuivies. 

Il ne paraît ni utile, ni opportun d'apporter une dérogation à 
cette compétence. . 


Pour le paragraphe III: 


Cette disposition est inutile puisqu'elle incite le juge à tenir 
compte des prix pratiqués et des conditions du marché, ce qu'il 
peut déjà faire ; elle est, par ailleurs, dangereuse puisqu'elle tend 
à restreindre arbitrairement le rôle du juge qui doit évaluer la 
totalité du préjudice subi par les intéressés; au surplus, elle est 
irrationnelle, car on ne voit pas pour quelles raisons des disposi- 
tions particulières devraient être retenues pour l'évaluation des 
indemnités dues à l’occasion d’une catégorie spéciale de travaux. 

Les commissions sénatoriales auraient été saisies d'observations 
défavorables et concordantes des ministères des finances, de la 
justice, de la construction, de l'intérieur et de l’agriculture. 

Il aurait été souhaïtable que ces ministères adressent également 
ces informations à notre commission au lieu d'’affecter de l’ignorer, 
ce qui est proprement inadmissible. 

Quoi qu'il en soit, devant les arguments développés par M. du 
Haigouët, rapporteur de ce texte au Sénat et compte tenu de la 
rédaction nouvelle des articles 8 quater et 8 quinquies qui apporte 
la simplification de procédure scuhaitée par l’Assemblée nationale 
en ce qui concerne les travaux de redressement des voies commu- 
nales et les travaux d'élargissement ou de redressement des che- 
mins ruraux, votre commission vous propose d'accepter la sup- 
pression des paragraphes I et II de cet article. 

Par contre, sur proposition de M. Bertrand Denis, elle vous 
per de maintenir le paragraphe III, malgré les observations 

u Sénat. 

Il résulte, en effet, de l'expérience que lors de l'établissement 
par les municipalités rurales de projets de construction, d’amé- 
nagement ou d’élargissement des chemins communaux ou ruraux, 
beaucoup de propriétaires apportent bénévolement le terrain néces- 
saire. Cependant, il arrive que certains récalcitrants refusent de 
traiter à l'amiable et acceptent le paiement de leurs terrains au 
prix fort, créant ainsi une disparité de traitement en leur faveur. 
Ii importe donc de mettre fin à cette injustice. 


Article 8 quater. 


Texte voté par le Sénat en deuxième lecture et proposé par 
notre commission : 


Art. 8 quater. — L'article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 7 jan- 
À $.. relative à la voirie des collectivités locales est ainsi 
modifié : 

« Les délibérations du conseil municipal portant reconnaissance, 
fixation de la largeur ou décidant des travaux de redressement 
d'une voie communale... » 

(Le reste sans changement.) 


Observations de la commission : 


Le Sénat a fait observer que la 1édaction proposée par l'Assem- 
blée nationale en première lecture et reprise en deuxième lecture 
présente l'inconvénient de bouleverser l'ordonnance relative à la 
voirie des collectivités locales en introduisant des dispositions 
relatives aux chemins ruraux, qui font l'objet du chapitre II de 
cette ordonnance, dans le chapitre premier qui traite unique- 
ment des voies communales. 

Cependant, devant la position prise par l'Assemblée nationale et 
ne méconnaissant pas l'intérêt des dispositions proposées en 
matière de voirie, le Sénat a estimé que le même objet pourrait 
être atteint sans bouleversement de la législation existante en 
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traitant séparément les problèmes relatifs aux voies communales 
dans l'article 8 quater et ceux concernant les chemins ruraux 
dans l'article 8 quinquies. 

… Le Sénat.a donc adopté une nouvelle rédaction de l’article 8 qua- 
ter modifiant l'article 4 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 et assi- 
milant, du point de vue de la procédure d'expropriation, les 
décisions de travaux de redressement d'une voie communale aux 
délibérations portant reconnaissance ou fixation de la largeur 
desdites voies. ; 

Par ailleurs, le Sénat n'a pas retenu le paragraphe II de l’arti- 
cle-8 quater adopté par l'Assemblée nationale, qui prévoit l’action 
en indemnité se prescrit par un délai de deux ans. En effet, la 
notion de prescription de l'action en indemnité n'a pas d'objet 
en matière d'expropriation puisque, dans le cadre de la nouvelle 
. procédure fixée par l'ordonnance du 23 octobre 1958 et le décret 
- du 20 novembre 1959, l'exproprié n'a plus à prendre l'initiative 
. de la provédure, celle-ci est maintenant déclenchée par les offres 
de l’expropriant. 

Compte tenu de ces observations, votre commission vous propose 
d'adopter cette nouvelle rédaction. 


Article 8 quinçquies. 


Texte voté par le Sénat en deuxième lecture et proposé par 
notre commission : 


Art. 8 quinquies. — L'article 68 du code rural est modifié comme 
suit : 

« Les dispositions de l’article 4 de l'ordonnance n° 59-115 du 
7 janvier 1959 sont applicables aux délibérations des conseils muni- 
cipaux portant élargissement n'excédant pas deux metres ou 
redressement des chemins ruraux. » 


Observations de la commission : 


Le Sénat, en raison des modifications qu'il a apportées à l’arti- 

cle 8 quater, a adopté une nouvelle rédaction de l’article 8 quin- 
quies: au lieu d’abroger l’article 68 du code rural, il est, en effet, 
préférable de le modifier afin d'étendre aux chemins ruraux la 
procédure spéciale d'expropriation prévue jusqu'alors par l’arti- 
cle 4 de l'ordonnance du 7 janvier 1959 pour les seules voies 
communales. 

Cette rédaction doit permettre d'obtenir les simplifications et 
accélérations de procédure décidées par l'Assemblée nationale, sans 
remettre en cause les principes de la réforme de l’expropriation 
: pour <ause d'utilité publique et en maintenant les distinctions 
fondamentales des régimes applicables au domaine public et au 
domaine privé des communes, prévues respectivement en ‘matière 
de voirie par les chapitres I* et II de l'ordonnance du 7 janvier 
1959. 

Pour cette : raison, votre commission vous demande d'adopter 
cette nouvelle rédaction. 


Article 9. 


Texte proposé par votre commission : 


Art. 9. — Il est inséré au titre IV du livre I* du code rural un 
Chapitre Il:1 intitulé : « De l'utilisation des eaux d'irrigation », et 
rédigé comme suit : 

« Art. 128-1. — Conforme. . 

« Art. 128-2. — L'établissement public prévu à l'article précé- 
dent. a qualité pour proposer au:préfet de modifier de façon défi- 
nitive ou temporaire les différentes autorisations de prises d’eau 
pour l'irrigation, de façon à effectuer à chaque prise une dotation 

normale en eau, et respectant. les-besoins réels, eux-mêmes fonc- 
tion d'éléments tels que la nature des cultures, des sols et du 
climat, la surface irriguée, les-investissements déjà réalisés par les 
“particuliers- ou les collectivités -d'irrigants, les usages de l'eau 
antérieurs à la présente loi. 


« La revision des autorisations intervenant ainsi a lieu dans 


les:conditions du droit commun et sous réserve des droits des 
tiers. 

_ « Le préfet peut, en outre, sur proposition de l'établissement 
public prévu à l’article 128-1, déterminer en cas de pénurie d'eau 
et en fonction de cette pénurie, l'importance des réductions à 
apporter temporairement au prélèvement autorisé. Les prélève- 
ments qui seront autorisés dans ce cas le seront pour assurer 
l'utilisation de-J'eau dans les conditions ci-dessus définies. » 

« Art. 128-3. — Conforme. 


Texte proposé : 

« Art. :128-4. — Le droit à l'arrosage gratuit exercé à l'égard 
des organisations collectives d'irrigation est limité à la fourniture, 
pendant la période des arrosages, d'une quantité d'eau corres- 

t à un litre par seconde et.par hectare effectivement irri- 
gué, le module d'irrigation étant adapté à la nature des sols, 
des cultures et l'importance des parcelles. 

« Les titulaires des droits à l'arrosage gratuit qui établissent 
que cette limitation met obstacle à l'irrigation rationnelle de 
leurs terres peuvent néanmoins obtenir des autorités qualifiées 
pour fixer la quantité d'eau mise à la disposition de chaque 
irrigant que celle mise gratuitement à leur disposition soit majo- 
rée-exceptionnellement dans la mesure nécessaire à cette irriga- 
tion. Cette limitation ne concerne pas les prélèvements sur la 
nappe phréatique, sauf décision préfectorale contraire. 

« Les dispositions du présent article me sont pas applicables 
aux arrosages destinés aux zones rizicoles, aux zones viticoles 
menacées .par le phylloxére, ni'aux zones de terres salées, dont 
le périmètre sera délimité par -les services agricoles départemen- 
taux, en accord avec les services du génie rural. 


« Art. 128-4 bis. — Les dispositions visées par les articles 128-2 
à 128-4 ne s'appliquent pas au prélèvement d'eau souterraine 
réalisé par les exploitants sur leur propre terre, tant en ce qui 
concerne la dotation dont ils disposent que la gratuité des droits 
sur l'eau. Ces dispositions ne remettent pas davantage en cause 
la gratuité de l'eau dérivée de cours d'eau ne faisant pas partie 
du domaine public de l'Etat, » 


Observations de la commission : 


Le Sénat a estimé que la nouvelle rédaction votée par l'Assem- 
blée nationale en deuxième lecture risquait de mettre en échec 
l'application des dispositions des articles 128-2 à 128-4 en pré- 
voyant « des dérogations nombreuses et larges qui enlèvent toute 
efficacité aux mesures proposées par le Gouvernement ». 

Faisant remarquer que ces dérogations ne portent en fait que 
sur les zones rizicoles, les zones de terres salées et la lutte contre 


. le phylloxéra, votre commission estime que les arguments avancés 


par M. Grasset-Morel lors de notre précédente lecture conservent 
toute leur valeur. 

Toutefois, dans un souci de conciliation, M. Grasset-Morel a 
proposé à la commission de modifier l'article 128-2 qui avait 
été adopté sans modification par l'Assemblée natinale, en deu- 
xième lecture, pour tenir compte des observations formulées 
par M. du Halgouët dans son rapport n° 269. En effet, cet 
amendement utilise les termes employés dans l'exposé des motifs 
de ce rapport de la commission des affaires économiques du Sénat, 
préférant, pour sa souplesse, cette formule qui permet de faire 
bénéficier le riziculteur et le dessalage des terres de dotations 
répondant à leurs besoins qui sont très importants. 

En conséquence, la commission accepte l'article 128-4 dans le 
texte voté par le Sénat, en deuxième lecture, d'autant que ce 
dernier avait, en première lecture, limité le champ d'application 
‘de l'article 128-4, concernant le droit à l'arrosage gratuit, au 
droit exercé à l'égard des organisations collectives d'irrigation, 


gere limitative qui ne figurait pas dans le texte voté par 


Assemblée en première lecture. 

Enfin, sur proposition de M. Grasset-Morel, votre commission 
vous propose une nouvelle rédaction de l'article 128-4 bis afin 
que soient effectivement réservés les droits des propriétaires au 
prélèvement d'eaux souterraines réalisé sur leurs propres ter- 
rains. L'exposé des motifs du rapport de M. du Halgouët estimait 
que ce droit demeurait certain, mais cette disposition ne se 
trouvait insérée dans aucun des articles votés par les deux Assem- 
blées au cours de leurs lectures successives. 


Article 15. 


Texte voté par le Sénat en deuxième lecture et proposé par 
voire commission : 

Art. 15. — Premier alinéa conforme. 

Si les immeubles expropriés en application de la présente ordon- 
nance n'ont pas reçu dans un délai de cinq ans la destination 
prévue ou ont cessé de recevoir cette destination... 

(Le reste de l'alinéa sans changement.) 

Lorsque ces immeubles étaient des terrains agricoles au moment 
de leur expropriation et que les collectivités expropriatrices déci- 
dent de procéder à leur location, elles doivent les offrir en priorité 
aux anciens propriétaires expropriés ou à leurs ayants droit à 
titre universel. 

Lorsque ces terrains sont rétrocédés, les anciens propriétaires 
ou leurs ayants droit à titre universel disposent d'une priorité 
pour leur acquisition. Toutefois, le délai de trente années prévu 
au premier paragraphe sera reporté au 1* janvier 1970.pour les 
expropriations antérieures au 1° .septembre 1939, sous réserve 
que ces terrains n'aient déjà reçu uné affectation. L'estimation 
de leur valeur de vente se fera suivant les mêmes normes que 
pour les expropriations. 


Observations de la commission : 


La commission des affaires économiques du Sénat avait pro- 
posé l'adoption du texte de l’Assemblée nationale, mais le Sénat 
a modifié cet article en adoptant : 

— au deuxième alinéa, un amendement de MM. Yvon et 
Paulian ; 

— deux alinéas nouveaux, proposés par MM. Soudant, Marcel 
Lemaire et Menu, et modifiés par un sous-amendement de M. Res- 
tat, ayant pour objet d'étendre le champ d'application de cet 
article aux biens expropriés qui ont reçu effectivement la desti- 
nation prévue mais qui ont cessé d'être utilisés depuis un certain 
temps. C'est le cas, par exemple, des terrains militaires désaf- 
fectés. En outre, la date du 1* janvier 1970 est demandée parce 
que ces terrains avaient été expropriés avant 1939 et que le délai 
de trente ans est près d'être expiré. 

Votre commission approuve ces dispositions et vous demande de 
les adopter. 


Article 16. 
Texte voté par le Sénat en deuxième lecture et proposé par 
notre commission : 
Art. 16. — Article supprimé. 
Observations de la commission : 
M. du Halgouët précise dans son rapport : 


« — votre commission ayant déclaré qu'elle ne méconnaissait 
pas l'intérêt de la disposition adoptée par l'Assemblée nationale 
mais estimant qu'il s'agissait d'un Cas particulier d'une dispo- 
sition générale relative aux baux du domaine de l'Etat insérée 
dans l’article 8 bis, paragraphe II, du projet de loi d'orientation 
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agricole, le Sénat s'était prononcé, en première lecture, pour la 
suppression de cet article qui se trouve repris par l'Assemblée 
nationale, en deuxième lecture. 

_« Afin d'écarter le risque de voir adopter, dans deux projets 
différents, deux textes ayant le même objet, votre commission 
vous propose à nouveau de supprimer cet article tout en appe- 
lant spécialement l'attention de l'Assemblée nationale sur ce 
point de procédure. » 

La commission de la production et des échanges, sensible à 
cette argumentation, accepte la suppression de cet article. 


Article 17. 


Texte proposé par votre commission : 


Art. 17. —— « L'article 394 du code rural est complété par l'alinéa 
suivant : 


« Toutefois, dans les communes situées à proximité des grands 
massifs forestiers où les cultures sont menacées périodiquement 
de destruction par les sangliers et dont la liste est établie par 
arrêté préfectoral, le préfet peut déléguer ses pouvoirs aux 
maires des communes intéressées. Les battues seront organisées 
sous lé contrôle technique des lieutenants de louveterie. » 


Observations de la commission : 


Le Sénat, suivant en cela sa commission des affaires écono- 
miques, a décidé qu'une disposition relative à la destruction des 
sangliers n'avait pas sa place dans un texte sur le remembre- 
ment. C'est pouquoi il a supprimé cet article lors de sa pre- 
mière lecture, 

En deuxième lecture, et sans argument nouveau, il l'a à nou- 
veau supprimé. 

Or, votre commission estime que cet argument ne saurait résis- 
ter à un examen sérieux. Si, effectivement, le projet de loi ne 
portait que sur le remembrement, elle s'inclinerait sans doute, 
mais la seule lecture des différents titres de ce texte montre à 
l'évidence que toutes ces dispositions ont pour but de faciliter et 
de défendre les cultures. Cet article 17 n'ayant pas d'autres buts 
ne saurait en conséquence être écarté sans davantage d'examen. 


Au surplus, il correspond à une très évidente nécessité dans la 
région où les sangliers sont nombreux, et votre rapporteur ne peut 
que rappeler à ce sujet les pertinentes observations de M. le 
président Lemaire lors du premier examen de ce texte. 


Votre commission vous demande par conséquent de reprendre 
cet article dans le texte voté en deuxième lecture par l'Assemblée 
nationale avec une adjonction précisant que les battues admi- 
nistratives décidées par le maire en vertu de cette délégation de 
pouvoirs seront organisées comme les battues décidées par le 
préfet lui-même sous le contrôle technique du lieutenant de Jou- 
veterie. Au surplus, votre rapporteur tient à signaler que les 
services compétents du ministère de l'agriculture acceptent très 
favorablement cet article ainsi modifié. 


Votre commission insiste donc très vivement pour que l'As- 
semblée nationale veuille bien l'adopter. 


ANNEXE N'’808 


@* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 20 juillet 1960.) 


PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE tendant à reviser 
le troisième alinéa de l’article 28 de la Constitution, présentée 
4 MM. Paul Coste-Floret, Pascal Arrighi, Brocas, Jean-Paul 

vid, Chandernagor, Dejean, François-Valentin, Habib-Delon- 
cle, Legaret, Mignot, Raymond-Clergue et Sammarcelli, députés. 
—- (Renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 

législation et de l'administration générale de la République à 
défaut de constitution d'une commission spéciale dans les 

“délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, deux ans d'application de la Constitution 
du 4 octobre 1958 ont montré la nécessité d'améliorer le régime 
es sessions parlementaires fixé par l'article 28. 


. L'intersession du troisième vendredi de décembre au dernier 
mardi d'avril, qui dure plus de quatre mois, est beaucoup trop 
ngue. En 1959 et en 1960, des sessions extraordinaires ont été 
tenues pendant ce laps de temps à la demande du Gouvernement : 
une autre avait été demandée par la majorité des députés. 


D'autre part, le nouveau régime des vacances scolaires, qui 
les fait débuter fin juin, oblige les parlementaires pendant tout 
le mois de juillet à légiférer en dehors du rythme de vie de la 
Nation. L'expérience a montré que le mois de juillet se prête 
mal. à l'activité parlementaire. 


Nous ne proposons, en conformité avec la lettre et l'esprit de 
la Constitution votée par le peuple français à l'énorme majorité 
que l'on sait, ni d'augmenter la durée totale du temps annuel 
où le Parlement siège en session ordinaire, ni d'augmenter le 
nombre de ces sessions. La présente proposition se borne, pour 
essayer d'améliorer le travail législatif, à proposer de mieux 
Tépartir la durée des sessions en fonction des considérations 
j-dessus. 


Pour arriver à ce résultat, il n'est pas touché au régime de la 
première session ordinaire. En revanche, nous pro d'anti- 
ciper au premier mardi de mars l'ouverture de la seconde session 
ordinaire, et de l'interrompre pendant la période du 22 mars 
au 25 avril où est susceptible de se placer la date de Paques. 
Cette interruption permettrait aussi la session d'avril des conseils 
généraux. 

Comme dans le texte actuel de l'article 28 de la Constitution 
cette session ne pourrait excéder trois mois, compte tenw de 
cette interruption. 

Selon que le premier mardi de mars se situera entre le premier 

et le sept (c'est le cas en 1961) la session se terminera entre le 
trois et le dix juillet, toujours quatre jours avant la fête nationale 
du 14 juillet. 
. La présente proposition de revision, d'initiative parlementaire, 
ne paraît pas, en raison de son caractère technique, devoir être 
soumise au référendum et les signataires en sont pleinement 
conscients. 

A ce sujet se pose un problème d'interprétation posé par les 
alinéas 2 et 3 de l'article 28. 

De la différence de rédaction entre ces deux textes dont le 
premier parle de « projet de proposition: de: revision » et le 
second seulement de « projet » certains interprètes-ont conclu 
à une limitation des pouvoirs du Président de la République qui 
pourrait soustraire au référendum en les soumettant au congrès 
les seuls projets de revision, à l'exception des propositions. 

Les signataires croient au contraire que le chef de l'Etat dispose 
de la même possibilité dans les deux cas. Si le troisième alinéa 
de l'article 89 parle seulement de « projet » c'est que, à la diffc- 
rence du second, il ne vise plus le texte d'initiative de revision, 
mais le texte définitivement adopté par les deux chambres qui 
mérite donc cette qualification, quelle qu'ait été son origine 
première, gouvernementale ou parlementaire. 

Quelle que soit l'opinion adoptée sur ce problème il est toujours 
loisible au Gouvernement de l'empêcher de se poser en reprenant 
sous forme de projet de loi la présente proposition que les signa- 
taires se croient le devoir de déposer pour affirmer, en tout état 
de cause, l'accord de la quasi-unanimité des députés sur la 
réforme proposée. 

C'est pourquoi nous avons l'honneur de vous proposer la propc- 


_sition de loi consritutionnelle suivante : 


PROPOSITION DE LOI CONSTITUTIONNELLE 


Article unique. — Le troisième alinéa de l'artiele 28 de la 
Constitution est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes : 


« La seconde session s'ouvre le premier mardi-de mars. Elle est 
interrompue, de plein droit, du 22 mars: au 25 avril. Sa durée, 
déduction faite de cette interruption, ne peut excéder trois mois, » 


ANNEXE 809 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 20 juillet 1960.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de la production et des 
échanges, sur le projet de loi, adopté par le Sénat, modifiant la 
loi du 13 décembre 1926 portant code du travail maritime et 
celle du 17 décembre 1926 portant code disciplinaire et pénal 
de la marine marchande, par M. Bourdellès, député (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que vient d'adopter le 
Sénat à l'unanimité dans sa séance du 16 juin dernier concerne 
trois articles du code du travail maritime et un article du code 
disciplinaire et pénal de la marine marchande. 


L'article premier du projet tend à modifier l'article 110 du code 
du travail maritime relatif à l'exercice par un mineur de la 
profession de marin. 


Il convient de mettre cet article en concordance avec l'article 4 
du décret n° 59-626 du 12 mai 1959 relatif à l'exercice de la pro- 
fession de marin qui stipule que, pour pouvoir exercer cette 
profession, un mineur qui sollicite son inseription doit. justifier 
du consentement donné par la personne ou l'autorité investie du 
droit de garde à son égard. Cette autorisation. à été substituée à 
celle du détenteur de la puissance paternelle, antérieurement 
exigée par l'article 4 de la loi du 23 octobre 1940. 

Le but de cet article n'est pas de décider que, pour effectuer 
son premier embarquement, le mineur devra y être autorisé par 
une certaine personne, mais de faire produire à cette autorisation 
un certain effet civil. 

De cette façon, l'autorisation donnée valablement au 
embarquement par la personne ayant, en cas de divorce ou de 
séparation de corps, la garde de l'enfant, ne pourra plus. être 
battue en brèche par le refus du père d'accorder la capacité 
civile sans laquelle le jeune marin serait dans l'impossibilité 
d'exercer son métier. 

C'est le but de l'article premier du projet de loi adopté par le 
Sénat que votre commission vous demande d'approuver. 

L'article 2 du projet abroge l'article 118 de la loi du 13 dé- 
cembre 1926 relat'f à la capacité de la femme mariée. 


(1) Voir: Sénat, n°° 150, 188 (année 19591960) et in-8° n° 59 
(année 1959-1960); Assemblée nationale, n° 698. 
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En effet, l'article 118 du code du travail maritime stipule 
« que la femme mariée non séparée de corps ne peut être embar- 
aquée sur un navire sans le consentement de son mari ou, à 
défaut, du tribunal ». 

Cette disposition est en désaccord avec la nouvelle rédaction 
du code civil, en vigueur depuis la loi du 22 septembre 1942, qui 
accorde à la femme mariée la pleine capacité de droit (art. 216): 
l'article 223 laisse néanmoins au mari la faculté de s'opposer à 
l'exercice par sa femme d'une profession séparée. 

Les articles 216 et 223 du code civil suffisent à protéger les 
droits de la femme, d'une part, et ceux du foyer. Aussi, votre 
commission vous propose d'adopter le texte du Sénat. 

Les articles 3 et 4 du projet qui modifient les dispositions de 
l'article 132 de la loi du 13 décembre 1926 et l'article 2 de la loi 
du 17 décembre 1926 ont pour but de mettre le code du travail 
maritime et le code disciplinaire et pénal de la marine marchande 
en concordance avec la nouvelle organisation de la République 
française et de la Communauté, aussi votre commission vous 
demande d'adopter ces deux articles dans le texte du Gouver- 
nement repris par le Sénat. 

En conséquence, votre commission de la production et des 
échanges vous demande d'adopter sans modification le texte 
du projet de loi. 


ANNEXE N'810 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 20 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI d'orientation agricole, modifié par le Sénat 
dans sa deuxième lecture, transmis par M. le Premier ministre, 
à M. le Président de l'Assemblée nationale (1). — (Renvoyé 
à la commission de la production et des échanges.) 


Le Sénat a adopté en deuxième lecture le projet de loi dont 
la teneur suit: 


TITRE 1" 
Principes généraux d'orientation. 
Art. À. — Conforme. 
Art. 1*. — Ka politique agricole doit assurer aux agriculteurs 


les moyens indispensables pour atteindre les buts définis à l'ar- 
ticle À ci-dessus. 


Elle a pour objet : 

1° D'assurer une activité agricole rémunératrice au maximun 
possible de main-d'œuvre grâce à l'accroissement de la rentabilité 
des exploitations ; 


2° D'accroître la productivité agricole en développant et en 
vulgarisant le progrès technique, en assurant le développement 
rationnel de la production en fonction des besoins et de l’empioi 
pags des facteurs de production et en déterminant de justes 
Prix ; 

3” D'améliorer les débouchés intérieurs et extérieurs et les 
prix agricoles à la production par une action sur les conditions 
de commercialisation et de transformation des produits et par 
un développement des débouchés des matières premières agri- 
coles destinées à l'industrie, en leur attribuant, d'une part, une 
protection suffisante contre les concurrences anormales et, d'autre 
part, une priorité d'emploi par les industries utilisatrices ; 


4 D'assurer la conservation et l'amélioration du patrimoin: 
foncier non bâti et bâti, ainsi que la modernisation de ce 
dermier ; 

5° D'assurer au travail des exploitants et des salariés agricoles, 
aux responsabilités de direction, au capital d'exploitation et au 
capital foncier une rémunération équivalente à celle dont ils 
pourraient bénéficier dans d’autres secteurs d'activité; 


6° De permettre aux exploitants et aux salariés agricoles 
d'assurer d'une façon efficace leur protection sociale; 


7° D'orienter et d'encourager les productions les plus conformes 
aux possibilités de chaque région ; 

8° De promouvoir et favoriser une structure d'exploitation de 
type familial, susceptible d'utiliser au mieux les méthodes tech- 
niques modernes de production et de permettre le plein emploi 
du travail et du capital d'exploitation. 

Cette politique sera mise en œuvre avec la collaboration des 
organisations professionnelles agricoles. 

Pour toutes les consultations de la profession agricole prévues 
dans la loi d'orientation agricole, le Gouvernement devra consul- 
ter notamment les chambres d'agriculture et l'assemblée perma- 
nente des présidents des chambres d'agriculture. 


Art. 1 bis. — Il est créé un institut national d'économie rurale, 
doté de l'autonomie financière et ee l'administration, la direc- 
tion et le financement sont à parts égales par l'Etat et la 
profession. 

L'Institut national d'économie rurale a pour mission de procé- 
der à toutes les études propres à dégager des références économi- 
ques exactes en vue de l'application de la politique agricole définie 
à l'article 1* ci-dessus. 


(1) Voir: Assemblée nationale, n° 565-166 (rectifié), 207, 222, 

, 524, 594, 596, 628 et in-8° n° 104; (2° lecture), n°s 736, 754 et 
in-8° n° 141; Sénat n°° 176, 190, 204, 209 (année 1959-1960) et 
_in-8° n° 65 (année 1959-1960) (2° lecture), n°: 264, 274, 281 (année 
1959-1960) et in-8° n° 87 (année 1959-1960). 


Il est notamment chargé: 

1° De rassembler un nombre suffisant de comptabilités d’exploi- 
tations représentatives des types d'utilisation du sol, des types 
d'exploitation et des régions économiques, afin : 

a) D'estimer le niveau de la rémunération du travail et des 
capitaux par comparaison avec celle que ce travail et ces capi- 
taux sont susceptibles d'obtenir dans d’autres secteurs d'activités ; 

b) De procéder à des calculs de prix de revient des produits agri- 
coles propres à fournir une documentation objective pour la fixa- 
tion des prix agricoles ; 

2° De coordonner ou d'exécuter les études nécessaires en vue 
de l'amélioration des structures d'exploitation, du développement 
des investissements rentables, de l'occupation et de l'exploitation 
optimum du sol et de l'adaptation de l’agriculture française à la 
politique agricole commune prévue par le traité de Rcme. 

Un décret d'application pris dans un délai de six mois précisera 
les modalités d'organisation et de fonctionnement de l'institut. 

Art. 2. — Les plans de modernisation et d'équipement devront 
tenir compte des principes posés par la présente loi et fixer les 
moyens nécessaires à leur application. 

L'orientation des cultures, les objectifs de production, la défi- 
nition des techniques et des moyens propres à atteindre ces objec- 
tifs, l’ordre d'urgence des investissements, sont précisés périodi- 
quement dans le plan de modernisation et d'équipement ratifié 
par le Parlement. 

Si des modifications apparaissent nécessaires pendant la période 
quadriennale, elles seront fixées avant le 15 septembre précédant 
chaque campagne par décret pris après consultation des commis- 
sions compétentes du Parlement. 

Les programmes agricoles régionaux inclus dans les plans régio- 
naux de développement économique et social d'aménagement du 
ae en 1 tiendront compte des objectifs de production fixés par 
e plan. 

Art. 2 bis. — Dans un délai d’un an à dater de la promulgation 
de la présente loi, le Gouvernement devra prendre toutes les 
mesures nécessaires permettant de diminuer la disparité existant 
entre les prix agricoles à la production et les prix de détail des 
produits alimentaires, notamment par l'amélioration des circuits 
de distribution, la péréquation des frais de transport et l’aména- 
gement des tarifs de transport et des charges fiscales relatifs à ces 
produits. 

Art. 3 à 5. — Conformes. 


TITRE II 
Aménagement des charges des exploitations. 
SECTION I. — Successions. 
Art. 6. — Conforme. 


SECTION II. — Contrat de salaire différé. 
Art. 8. — Conforme. 


SECTION III. — Statut du fermage. 


Art. 8 bis. — Conforme. 

Art. 9. — L'alinéa premier du 3° de l'article 848 ainsi que les 
articles 850 et 851-1 du code rural sont modifiés comme suit: 

« 3° En ce qui concerne les améliorations culturales, ainsi que 
les travaux de transformation du sol en vue de sa mise en culture 
ou d’une changement de culture ayant entrainé une augmentation 
du potentiel de production du terrain de plus de 25 p. 100, l'in- 
demnité est, nonobstant tout forfait antérieurement convenu à 
l'égard des travaux de transformation ci-dessus visés, égale au 
montant des dépenses faites par le preneur dont l'effet est suscep- 
tible de se prolonger après son départ, compte tenu du profit qu'il 
en a retiré. Pour permettre le paiement de l'indemnité due, le 
Crédit agricole pourra accorder aux bailleurs qui en feront la 
demande des prêts spéciaux à long terme et, pour assurer la ren- 
tabilité nécessaire des investissements visés aux articles 848, 849 
et 850, remboursés par le bailleur ou réalisés directement par lui, 
une indemnisation annuelle équitable sera accordée à ce dernier 
en fonction de l'accroissement de la productivité de l'exploitation. 


« Art. 850 et 851-1. — Conformes.….. » 


TITRE III 
Aménagement foncier. 


Art. 10. — Conforme. 

Art. 10 bis. — I. Les propriétaires et exploitants peuvent 
librement faire apport de leurs droits, soit en pleine 
soit en jouissance seulement, à des sociétés civiles d’ exploitation 
agricole ou à des groupements de propriétaires ou d’exploitants. 

Le Gouvernement déposera, avant le 1 juillet 1961, un projet 
de loi tendant à définir le régime juridique de ces ‘sociétés ou 
groupements, à encourager leur constitution, notamment par des 
réductions des droits d'enregistrement et de timbre relatifs aux 
apports en jouissance ou en propriété, et à donner un cadre 
juridique et fiscal aux échanges de services entre agriculteurs. 

IL. — Le deuxième alinéa de l'article 832 du code rural est 
abrogé ve par les dispositions suivantes : 
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« Le preneur ne peut faire apport de son droit au bail à une 
société civile d'exploitation agricole ou à un groupement de pro- 
priétaires ou d’exploitants qu'avec l'agrément personnel du bail- 
leur et sans préjudice du droit de reprise de ce dernier. » 

« Les présentes dispositions sont d'ordre public. » 


Art. 12 à 15. — Conformes. 
TITRE IV 


Mise en valeur du sol. 


Art. 16 et 17. — Conformes. 

Art. 18. — Les zones spéciales d'action rurale caractérisées par 
leur sous-aménagement, leur surpeuplement ou leur sous-peuple- 
ment, et par l'exode des populations rurales, bénéficieront selon 
leurs besoins d’une priorité dans les investissements publics ten- 
dant à porter remède à leur situation critique et des mesures 

pres à favoriser l'installation de petites unités industrielles ; 
cette installation y sera encouragée par l'octroi des avantages 
us au décret n° 60-370 du 15 avril 1960, mais, compte tenu de 
dimension de ces entreprises, l’aide de l'Etat pourra être accor- 
dée même si les programmes d'investissements n'entrainent pas 
la création des vingt emplois exigés par le décret. Ces zones béné- 
ficieront également d'efforts particuliers sur le plan de l’équipe- 
ment rural et de l'équipement touristique. 
ue ces Zones sont défavorisées par leur éloignement, soit 
des ts d’approvisionnement en produits nécessaires à l’agri- 
culture, soit des centres de consommation et de vente, des mesures 
de péréquation des tarifs de transports propres à rendre leurs 
productions compétitives devront être prises. 

Art. 19. — Les zones spéciales d'action rurale se trouvant dans 
les régions ayant un excédent manifeste de population et de jeu- 
nesse rurales ou dans celles qui connaissent un exode important 
de population rurale bénéficieront d’une priorité dans la répar- 
tition des investissements publics en matière d'enseignement et de 
centres de formation professionnelle, ainsi qu’en matière de pro- 
motion sociale en vue de permettre à cette population son orien- 
tation éventuelle vers des activités nouvelles. 


TITRE V 


Organisation de la production et des marchés. 


Art. 19 bis, 19 ter, 20, 20 bis, 20 ter, 21 et 22. — Conformes. 


Art. 23. — I. — Les importations de produits agricoles et alimen- 
taires ne pourront être décidées ou réalisées qu'après accord du 
ministre de l’agriculture et consultation par ses soins du comité 
de gestion du fonds de régularisation et d'orientation des marchés 
des produits agricoles pour les produits qui en dépendent. 

Pour les produits agricoles donnant lieu à organisation des mar- 
chés, il ne pourra être commercialisé de produits importés à un 
cours inférieur au prix plancher de soutien lorsque le cours des 
us uits français correspondants n'aura pas atteint les prix 

onds. 

Les droits compensateurs éventuellement perçus lors de la com- 
mercialisation des produits importés sont acquis, à compter du 
1“ janvier 1961, au fonds de régularisation et d'orientation des 
marchés des produits agricoles. 

Est interdite, comme frauduleuse, la mise en vente à l'intérieur 
des frontières nationales des denrées ou matières qui ne respec- 
teraient pas les obligations de qualité faites aux produits natio- 
naux. 

Seul le Parlement est habilité à suspendre ou à réduire les 
droits de douane hors de l'exécution des engagements interna- 
tionaux qu'il a ratifiés. 


II. — Dès la promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
engagera dans le cadre du conseil de coopération douanière des 
négociations ayant pour objet de renforcer le contrôle des docu- 
ments. justifiant de l’origine des produits importés. 

Un arrêté pris en application du paragraphe 4 de l'article 34 du 
code des douanes, précisera, avant le 31 décembre 1960, les nou- 
velles conditions dans lesquelles les justifications d'origine doivent 
être produites. 

Art. 24, — Supprimé. 

Art. 25 à 27. — Conformes. 


Art. 28. — Il est inséré entre le premier et le deuxième alinéa 
de l’article 257 du code rural le nouvel alinéa suivant : 


« Les abattoirs privés de type industriel ou d'expédition ne 
Peuvent être ouverts qu'à titre exceptionnel et s'ils sont prévus 
au plan d'équipement en abattoirs, approuvé par le ministre de 
l'agriculture et le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, exception faite pour ceux dont la construction ou l’aména- 
&gement sont en cours. Ces dispositions s'appliquent aux départe- 
ments de la Moselle, du Bas-Rhin et du Haut-Rhin. » 

Art. 29 et 29 bis. — Conformes. 


TITRE VI 


Coopératives agricoles et sociétés d'intérêt collectif agricole. 
Art. 30, — Conforme. 


Art. 33. - Conforme. 


TITRE VII 


Dispositions diverses. 


mixte, notamment avec la participation des producteurs intéres- 
sés, qui auront pour objet la transformation ou la commerciali- 
sation des produits agricoles ou forestiers. 

Art. 35 bis. — Conforme. 


par décret aux départements d'outre-mer après avis, pour adapta- 
tion, de leurs conseils généraux. 

Elles pourront être étendues par décret aux départements algé- 
riens, des Oasis et de la Saoura. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 19 juillet 1960. 


Le président. 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N° 811 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 20 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des lois constitutionnel- 
les, de la législation et de l'administration générale de la Répu- 
blique sur le projet de loi organique adopté par le Sénat relative 
à l'intégration des juges de paix en service en Algérie dans le 
corps judiciaire unique, par M. Portolano, député (1). 


Mesdames, messieurs, le but du projet de loi qui nous est soumis 
est exposé d’une façon succincte, mais extrêmement précise par 
son exposé des motifs. Ce dernier constate la pénurie de magis- 
trats dont souffrent les départements algériens et sahariens. Cette 
pénurie avait déjà motivé l'article 35 du décret du 7 janvier 1959 
permettant la prolongation du recrutement contractuel des juges 
de paix et la possibilité d'intégration des magistrats en fonction 
au 1* mars 1959. 

Le nombre des candidatures restant peu élevé, le Gouvernement 
a pensé qu'il était possible de provoquer son accroissement en 
faisant disparaitre cette limitation de date et en permettant à la 
chancellerie d'intégrer, selon les modalités prévues par règlement 
d'administration publique les juges de paix nommés en Algérie - 
après la date de la mise en vigueur de l'ordonnance n° 58-1270 
du 22 décembre 1958 — ce qui leur permettra de faire carrière 
dans les cours et tribunaux de l’ordre judiciaire. 

Cette mesure permettra-t-elle de remédier, au moins en grande 
partie, à la pénurie qui inquiète le Gouvernement ? 

L'on put en douter et les doutes sur ce point sont clairement 
exprimés par le rapport présenté au Sénat par M. le sénateur 
Achour au nom de la commission des lois constitutionnelles et de 
législation. , 

Ce rapport toutefois conclut, comme notre propre commission 
l’a fait, à l'acceptation du principe du projet gouvernemental en 
raison des conditions exceptionnelles qui sont celles des dépar- 
tements algériens et sahariens. 

Le rapport sénatorial toutefois relevant le caractère exception-_ 
nel de la mesure proposée voulait en limiter l'application dans le 
temps, et plus précisément en restreindre le bénéfice aux seuls 
juges de paix nommés pendant la période transitoire de trois ans 
prévue par l’article 35 du décret n° 59-63 du 7 janvier 1959 portant 
règlement d'administration publique relatif au centre national 
d'études judiciaires, c’est-à-dire avant le 1* mars 1962, la période 
transitoire ayant commencé à courir le 1* mars 1959. 

La commission du Sénat avait présenté un amendement dans ce 
sens. Cet amendement a été retiré à la séance du 18 juillet à la 
suite de l'engagement pris par M. le garde des sceaux de ne pas 
proroger les mesures exceptionnelles de recrutement au-delà de 
leur terme prévu en 1962. 

M. le garde des sceaux précisait que tous espéraient que, d'ici 
là, le drame algérien aurait trouvé une solution heureuse pour 
tous et c'est pourquoi, confiant dans l'avenir, il prenait cet enga- 
gement. 

Cet espoir est évidemment le nôtre, mais il faut faire observer 
que le rétablissement de la paix et la solution heureuse du drame 
algérien ne verront probablement pas immédiatement et complè- 
tement cesser la sous-administration dont la pénurie de 
trats est une des manifestation ainsi que l’a si bien indiqué M. le 
sénateur Achour. 

C'est pourquoi, nous ne serons pas trop rigoristes si, au 1% mars 
1962, il nous est demandé une nouvelle prolongation des mesures 
exceptionnelles ou si d’autres mesures de ce genre nous sont pro- 


L'essentiel est, en effet, d'assurer le recrutement le plus nom- 
breux possible de magistrats nécessaires aux ts algé- 
riens et sahariens, sous le contrôle de la chancellerie qui est la 
mieux placée pour juger des mérites des candidats. 

Par contre, notre commission a deux observations à faire, à 
propos desquelles elle demande à M. le garde des sceaux des 
réponses extrêmement précises. 


(1) Voir: Sénat, n°: 160, 202 (année 1959-1960) et in-8° n° 81: 
(année 1959-1960) ; Assemblée nationale, n° 799. 


)loi- 
y pes 

des 
tés ; L'Etat pourra provoquer la création de sociétés d'économie 
ixa- 
vue 
tion Art. 37. — Les dispositions Ge la présente loi seront étendues 
à la 
sera 
it. 
ront 
défi- 
iodi- 

e les 
que 
iture 
ation 
l'in- 
nu à 
e au 
ISCEP- 
qu'il 
le, le 
nt la 
2 ren- 
, 849 
r lui, 
tion. 
uvent | 
riété, 
ation posées. 
pro; 
ss ou 
r des PS 
aux 
cadre 


422 


DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


Ces deux observations ont d'ailleurs pour but de veiller à ce 
que l'application du projet de loi qui nous est soumis soit réelle- 
ment en harmonie avec le but de ce projet, tel qu'il nous est 
précisé dans l'exposé des motifs. 

En premier lieu, il convient de signaler que le début de l’arti- 
cle unique du projet vise « les juges de paix en service en Algé- 
rie », Il n'est pas douteux qu'il s’agit, en réalité, des juges de 
paix en service aussi bien dans les départements sahariens que 
dans des départements algériens. Les premières lignes de l'exposé 
des motifs gouverremental se réfèrent d'ailleurs à la pénurie de 
magistrats existant dans les départements algériens et sahariens. 
Pour éviter toutefois une équivoque quant au champ d'applica- 
tion géographique de la loi et pour nous éviter également de pro- 
poser un amendement sur ce point, il conviendrait que M. le garde 
des sceaux nous précise bien que la loi dont il nous demande 
l'adoption s'appliquera aux juges de paix en service aussi bien 
dans les départements sahariens que dans les départements algé- 
riens stricto-sensu. Nous pensons qu'il ne saurait y avoir de diffi- 
culté à ce sujet. . 

En deuxième lieu, l’article unique du projet de loi vise les juges 
de paix en service en Algérie nommés après la date de mise en 
vigueur de l’ordonrance n° 58-1270 du 22 décembre 1958. Une inter- 
prétation littérale du terme « en service » pourrait conduire ulté- 
rieurement à limiter le bénéfice de la loi aux magistrats qui se 
trouvent en fonction-au moment de la promulgation de celle-ci, 
ce qui serait évidemment contraire au but même de cette loi 
laquelle vise à susciter des candidatures nouvelles. Là encore, il 
apparait qu'il serait souhaitable que M. le garde des sceaux 
réaffirme le but pratique de la disposition que le Gouvernement 
nous demande d'adopter. 

C'est compte tenu de ces observations que la commission pro- 
pose à l'Assemblée de vouloir bien adopter le texte qui lui est 
soumis, dans.la rédaction gouvernementale et tel que le Sénat 
lui-même l'a adopté. 


ANNEXE N° 812 


(2e session ordinaire de 1939-4960. — Séance du 20 juillet 1960.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la production et des 
échanges sur le projet de loi (n° 567) portant ratification du 
décret ne 60-34 du 8 avril 14960, portant rétablissement, relève- 
ment, réduction et suspension de la perception de certains droits 
de douane d’ ion dans le territoire douanier, par M. du 
Halgouët, député. 


Mesdames, messieurs, le décret n° 60-%% du 8 avril 1960 porte 
rétablissement, relèvement, réduction et suspension de certains 
droits de douane d'importation dans le territoire douanier. 

L'exposé des motifs laisse apparaître que ce déeret n'a pas un 
objet général mais propose à notre ratification des mesures parli- 
culières à chaeun des produits visés dont la liste et les caracté- 
ristiques sont jointes, 

Il comprend huit articles dont deux de pure forme (les nes 7 
et 8): un article 6 qui assprtit de la clause transitoire prévue à 
l'artiele 25 du code des douanes les mesures faisant l’objet des 
articles premiers et 2, et enfin, cinq articles visant les produits, 
leurs caractéristiques, et les mesures prises pour chacun d'eux. 

Avant d'étudier chacun de ces articles, nous avons cherché quels 
soucis avaient guidé le Gouvernement dans le choix des mesures 
proposées et dans quel sens il en avait fait l'application. 

Votre rapporteur note d’abord le souci: 

— de conserver aux Etats et territoires de la Communauté Jeurs 
débouchés actuels sur le marché français (huile de palme); 

— de ne pas perturber en hausse les prix intérieurs, ou de favo- 
riser les intérêts de nos industries de transformation (plastiques) ; 

— d'’obéir à des raisons d'harmonisation ; 

— et, enfin, de décourager les détournements de trafic qui pour- 
raient s'établir au bénéfice de nos partenaires du Marché commun 
(extraits tannants). 

D'autre part, le texte correspond an désir: 

— de rétablir une protection tarifaire pour la sauvegarde de nos 
laboratoires, la production française étant insuffisante pour couvrir 
les besoins et cette protection étant sans effet sur les prix (terra- 
mycine) ; 

— de favoriser le développement en France d'un produit totale- 
ment importé jusqu'ici (butyral en feuilles); 

— et, enfin, de protéger la fabrication nationale qui arrive à 
satisfaire la plus grande partie de nos besoins alors que le contin- 
gentement a dû être supprimé {fils de caoutchouc). 

Nous allons examiner maintenant chacun des produits visés sans 
toutefois pouvoir tenir compte exactement de l’ordre des articles 
du décret et des tableaux A, B, C. 

Nous recherchons les raisons des mesures envisagées et l'utilité 
de: l'application qui en est faite. 

. — Le butyral en feuilles n’était pas protégé et le Gouverne. 
ment a jugé nécessaire à très juste raison de favoriser la création 
d'une industrie nouvelle car ce produit était totalement importé. 

Le -droit de 21 p. 100 proposé pour ce produit se trouve d'ailleurs 
correspondre au:tarif périphérique final. C’est une opération tran- 
sitoire qui sera d'nn effet heureux quoique très limité sur notre 
balanee commerciale. 

Il importe que nous soyons fermes sur-la durée de cette mesure 
et puisque le taux retenu est celui du tarif périphérique final, 
n’y a pas de raison qu'elle ne soit pas définitive. 

Nous vous proposons donc d'approuver cette mesure. 


IH. — La terramycine n'élant plus protégée par le contingen- 
tement antérieur, il était nécessaire de rétablir une protection 
tarifaire pour sauvegarder nos laboratoires qui peuvent d'ailleurs 
couvrir nos besoins; en rétablissant un droit de 13,5 p. 100, le 
Gouvernement à pris une mesure sage que nous vous proposons 
d'approuver. 

HE, — La situation est la même pour les fils de caoutchouc, ce 
qui entraine les imèmes effets et les mêmes Imesures: Contingen- 
tement supprimé et rétablissement d'un droit de 15 p. 40. 

Nous vous proposons d'approuver cetle disposition. 

IV. — L'huile de palme à donné l'occasion au Gouvernement 
de manifester sa sollicitude aux pays de la Communauté, ear c'est 
pour protéger leur production que le droit de douane a été rétabli 
à 9 el 1% p. 100, ce qui est, dans les deux cas, le tarif périphé- 
rique final. » 

Toutefois, nous notons que le Congo belge, territoire associé 
aux pays du Marché commun et autre grand producteur, bénéficie 
du méme régime. Le produit peut ainsi rentrer sans droit, Nous 
serions heureux que le Gouvernement nous donne des explications 
au sujet des mesures qu'il comple prendre en fonction de la 
situation nouvelle créée par l'indépendance du Congo belge, à part 
celle réserve, la imesure proposée semble correcle el favorable aux 
pays frères de la Communauté. 

Nous vous proposons de l'approuver. 

V — L'huile d'arachide brute, par contre, va se trouver libérée 
dans la iimite d’un contingent pour pallier la hausse sur le marché 
inondial due à une récolle déficitaire. 

mette mesure, nolons-le en passant, est peut-être destinée à 
empêcher la hausse de La margarine. Elle est peut-être défendable 
dans le souci de ne pas créer de perturbations sur le marché 
français, mais elle comporte d'abord inévilablement une perte 
de recelles pour le budget; ensuite, il ne faut pas perdre de vue 
que c’est par simple arrêté pris conjointément par le ministre 
des finances et des affaires économiques et par le ministre de 
l'industrie, que seront fixés le montant du contingent et les 
conditions d'importation. 

Nous jormulons done des réserves assez vives pour ces deux 
raisons, d'autant plus vives qu'aucune limite dans le temps 
fixée et que l'application de la mesure peut, l'an prochain, par 
exemple, entraîner des conséquences extrêmement sérieuses pour 
certaines productions métropolitaines de matières grasses. 

VI. — Les matières plastiques quant à elles subissent une 
diminution de droits dans le but de décharger les matières pre- 
nuères d'importation qui étaient taxées plus fortement que les 
produits finis, ce qui n'est pas opportun pour l'industrie de 
transformation. 

Toutefois, quand il s'agit d'une production française nouvelle, 
d'une part les investissements sont lourds, la technique est longue 
à mettre au point et, d'autre part, les débouchés doivent souvent 
être acquis avec difficulté, 

Une réserve doit done être faite qui vise essentiellement les 
produits nouveaux, à qui on doit laisser toutes les chances de 


réussite et que l'abaissement subit des droits peut considéra- 
blement gêner. 
VIH — Pour les mêmes raisons, le Gouvernement réduit Ja 


protection des isoeyanates, matière première dans la fabrication 
des plastiques, et nous allons alors directement vers le tarif 
périphérique final en descendant de 25 100 à 17 p. 100. 

Les nrèmes réserves que précédemment peuvent être faites 
mais malgré un esprit de compréhension et sachant bien sûr que 
la tâche est souvent difficile pour arriver à des accords avec 
nos amis, nous ne pouvons vous proposer l'adoption d’un abais- 
sement bénévole de droits juste au moment où des fabrications 
nouvelles en France vont commencer et demeurer insuffisantes 
quelques années encore. 

VIH. — Dernier objet du décret: les 
quebracho, qui sont en presque totalité originaires d'Argentine 
el du Paraguay. Ici, la question est beaucoup plus complexe 
el nécessite une étude complète tant sur le fond des négociations 
que sur l'application des décisions prises et enfin sur les consé- 
quences économiques et sociales qu'il faut en attendre, 

Le droit de douane appliqué aux importations d'extraits de 
quebracho était à l'entrée en France de 20 p. 100 antérieurement 
au 30 décembre 1950, date à laquelle il fut provisoirement suspendu 
par arrêté ministériel. 

L'article 19 du traité de Rome se réfère aux droits réellement 
appliqués au 1% janvier 1957 et classe dans la liste G réservée 
aux négociations ultérieures les extraits tannants. La perception 
du droit fut rétablie par décret du 12 août 1957. 

Or, à l’intérieur de la C. E. E., le décret du 22 décembre 198 
a exemplé de droits les extraits de quebracho et vis-à-vis des 
pays tiers, la réduction de 10 p. 100 du 30 décembre 1958 a fait 
tomber la protection à 18 p. 100. 

La France et l'Italie — seuls producteurs d'extraits de châtaigniers 
dans la C. E. E. — se sont heurtés alors aux autres partenaires 
désireux de continuer à importer sans droit les extraits de que- 
bracho afin de ne pas gêner l’industrie du cuir dans leur pays. 
Pour résoudre ces difficultés, des experts privés se sont réunis 
en sous-groupe à Bruxelles le fer octobre 1959 pour préparer le 
tarif périphérique final. 

Si l'emploi du quebracho fut reconnu indispensable dans un 
secteur particulier de l’industrie du euir, en mégisserie pour un 
tonnage de 4.000 à 5.000 tonnes par an, les experts français et 
italiens ont par ailleurs soutenu leur thèse du maintien d’un droit 
de douane vis-à-vis des tiers pour les importations d'extrait de 
quebracho et de mimosa. 

Ce n'est qu'en conseil des ministres, à Bruxelles, que ‘fut 
abandonnée la défense de nos intérêts dans ce secteur et le droit 
périphérique ‘fixé à zéro le’ jour oû le tarif extérieur commun 
entrera en vigueur. 
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L'engagement de Bruxelles, si dommageable à long terme pour 
lu France, n'entrainait toutefois aueune mesure dans l'immédiat 
car ni le traité du Marché comitun, ni les mesures d'accélération 
arrêtées en mars 1960 n'ont levé inumédiatemeni les barrières 
douanières; pourtant un mois seulement après, le décret du 
8 avril 1960 intervient, ramenant les droits de 18 à 7 p. 100, alors 
qu'étaient prévus des délais plus longs. | 

… En réalité par le jeu de rapplication de ce décret, l'abaissement 
a été de 65 p. 100 et le droit ramené ainsi à 7 p. 100 le 8 avril 1960, 
avant même que le Conseil des ministres de la C. E. E. ait statué 
définitivement le 12 mai 1960 sur les mesures d'accélération du 
Marché commun. 

A travers cet  imbroglio de négociations, de décisions et de 
modifications, quelles répercussions économiques el sociales pou- 
vons-nous attendre ? 

L'industrie francaise des extraits tannants de châtaignier et 
de chène est une industrie typiquement nationale qui met en 
œuvre comme Matière première nos bois de châtaignier et chêne. 
Ces bois sont achetés soil à de petits propriétaires, soit à de 
petits exploitants forestiers pour lesquels ces ventes constituent 
un revenu d'aulant plus appréciable que les bois de châtaignier 
livrés aux usines d'extraits sont impropres à tout autre usage. 

Ce produit français destiné à tanner les cuirs verts est d'une 
ualité appréciée tant en France qu'à Pétranger, la moitié environ 
e la production est exportée, en grande partie vers la zone dollar. 
Eu 1925, nous possédions 45 usines, mais ia crise du cuir — et 
spécialement de tannerie — due pour la plus grande part à la 
substitution du caoutchouc ou de matières, plastiques et diverses, 
dans l'emploi du cuir, n'a laissé subsister que 8 usines. Cerlaines 
sont situées dans des départements non industrialisés, tels que 
la Corse, l'Ardèche, le Gard, le Morbihan, où elles emploient 
un personnel spécialisé et apportent des ressources importantes 
aux régions agricoles, Non seulement les agriculteurs en béné- 
ficient, mais également les ouvriers, les buücherons, les trans- 
porteurs, les exploitants forestiers. 

Que va-t-il advenir de cette aclivilé heureuse pour des secteurs 
certainement être classés dans les zones spéciales d'action 
rurale ? 

Dans le domaine des importations il est significatif d'examiner les 
slatistiques : 

Comparens celles des cinq premiers mois de l’année 1959 et celles 
de la même période de 1960: 

Les jimportations en provenance de la République argentine pas- 
sent de 1.499 à 1.62 lonnes, celles au Paraguay de 23 à 143 tonnes, 
l'Australie devient notre fournisseur pour 7 tonnes et l'Espagne 
pour 20 tonnes. 

De méme, nous constatons avec étonnement que nos partenaires 
du Marché commun progressent à pas de géant: 

Les Pays-Bas passent de 230 à 399 tonnes, FAïlemagne de 55 à 
“62 tonnes (soit dix fois plus). 

N'y aurait-il pas là détournement de trafic? 

Au total, nous constatons également que pour celte période les 
importations sont passées de 1.170 à 3.203 tonnes, soit une augmen- 
tation de 81 p. 400, 

Pendant que les importations d'extraits de quebracho augmentent, 
les livraisons d'extraits nationaux de châlaignier et de chêne à 
la lannerie française diminuent très sensiblement de 4.057 à 3.097 
lonnes durant les deux péiiodes visées plus haut, soit une chute 
de, 23,68 p. 100 
L'abaissement de la production a 6t6 moins important, il est de 
14 p. 100, mais la mévente entraine l'accroissement constant des 
-élocks, d'une part, des matières premières dans les usines, et, 
d'autre part, des produits finis (6.000 tonnes au 30 juin de cette 
année). 

Si l'augmentation des importations d'extraits de quebracho se 
Oursuit à la cadence actuelle, il s’ensuivra une diminution corré- 
alive des ventes de notre production nationale qui sera mise dans 
l'obligation de cesser toute activité — donc de fermer les usines, 
d'arrêter les chantiers forestiers, de renvoyer ses ouvriers, de créer 
le chômage dans les secteurs économiques qui dépendent d'elle. 
Déjà les prévisions d'achat de bois pour 1960 sont tombées à 
300.000 tonnes au iien de 400.000 tonnes en 1959 et 300.000 tonnes 
auparavant. 

Vous voudrez bien excuser cette longue étude de la situation, 
Mais la seule ligne du tableau B, annexé à l’article 3 du décret, et 
le seul chiffre de 7 p. 100 qui y est porté, suffisent à consacrer la 
Tume effective et immédiate d'une activité importante. 

Ce résultat conetilue-t-i} une surprise ? Non, ni pour M. le Ministre 
de l'industrie, ni pour le Secrétariat des Affaires économiques, ni 
évidemment pour les professionnels, pas même pour les députés 
palsque l'un de nos collègnes a, d’une inanière directe et très claire, 
Sasi le ministère de l'Industrie, en décembre 1959. En février 1960, 
Donistre a répondu en des termes qui nous sont aujourd'hui très 

: 

+ de vous faire connaître que s'il s'avérait indispen- 
x le d'appliquer la disposition des articles 26 on 113 du traité de 


il conviendrait de prouver à la commission l'existence de 


diffieultés particulières on de détournements de trafic, » 

De février 1960 à juillet 1960, la preuve est faite, comme je vous 
l'ai montré plus haut, tant des difficultés particulières qu'entraine 
un abaissement des droits, que des détournements de trafic. 

De février 1960, la preuve est faite, comme je vous l’ai montré plus 
laut, tant des difficultés particulières qu'entraine un abaissement 
des droits, que des détournements de trafic. 

Hsque nous sommes dans la situation exacte prévue par le traité 

@ Rome, faisons alors valoir nos droits, La menace du domaine des 


ITS, que certains agitent sous nos veux, doit-elle nous faire reculer? 


On, car il apparaît conforme à la notion même du marché com- 
que |’ 


Végétaux, 


approvisionnement des tanneries de la C. E. E. en tannins 
soil assuré en priorité par l'extrait de ehâtaignier fabri- 


qué en France et en Italie, pays de la G. E, E. Par ailleurs il serait 
contraire à l'esprit du marché commun de faire courir aux industries 
du cuir européennes le risque de devenir uniquement tributaires de 
produits d'importation en lanins végétaux. 

Votre rapporteur arrive ainsi, mes chers collègues, aux remarques 
suivantes. 

— la France ne doit pas favoriser à l'excès ses partenaires du Mar- 
ché commun et leurs industries de transformation au détriment de 
notre productionn nationale de matière première; 

— elle n’a pas à provoquer la ruine d'une de nos industrie, le 
chômage d'ouvriers, au bénéfice de producteurs et des pays tiers ; 

— elle n’a pas à abandonner l'emploi dé ses boif pour satisfaire les 
désirs importateurs du Marché commun ; 

— bref, en cette matière, nous n'avons qu'une certitude: la dispa- 
rition d’une production française sans savoir qui sera le réel bénéfi- 
ciaire de l’abaissement de 13 p. 100. 

Ceci nous amène à poser quatre questions : 

— pouquoi brûler les étapes, non seulement les étapes du traité du 
Marché commun, mais aussi les étapes de l'accélération ? 

— pourquoi, si la mégisserie a des besoins particuliers, ne pas lui 
accorder un contingent tarifiaire ? 

— pourquoi ne pas étudier une taxe parafiscale compensatrice sur 
les produits finis en application du traité de Rome ? 

— pourquoi, enfin, chaque fois qu'il s’agit de l’utilisation de matiè- 
res premières agricoles ou forestières ou de leur première transfor- 
mation, ne pas consulter le ministère de l’agriculture, qui, seul peut 
prévoir les répercussions immédiates ou lointaines des modifications 
de droit sur les débouchés offerts à notre agriculture ou à notre 


nant: 

4° Les droits d'importation du butyral en feuilles; 

20 Les droits d'importation de Ja terramycine ; 

39 Les aroits d'importation des fils de caoutchouc. 

Puis, avec certaines réserves (concernant les détournements de 
trafic et le contingentement) : 

4 Les droits d'importation de l'huile de palme; 

»o Les droits d'importation l'huile d’arachide ; 

6e Les droits d'importation des matières plastiques pour les numé- 
ros suivants du tarif douanier: 

39-02 C, 39-03 F du tableau B; 

39-02 Aa, 39-02 D, 39-02 J du tableau €. 

Par contre elle vous propose de faire cesser le 1er août 1960 
l'effet du décret visé: | 

70 Pour les extraits tannants (no 3244°€) figurant au tableau B; 

8o Les produits suivants: 

Isocyanates (n° 29-30 B) ; 

Polvesters (n° 39-01 C); 

Polyurétanes (no 39-M F): 

Polyéthylènes (no 39-02 Ab); 

Polypropylènes (n° 39-02 L), 
figurant au tableau C. 

En conséquence, pour assurer le maintien de lindustrie française 
des extraits tannants végétaux, d'une part, et protéger la naissance 
d'industries nouvelles dans le domaine: des matières plastiques, 
d'autre part, l’article unique du projet de loi sërait modifié et votre: - 
commission vous propose d'adopter la rédaction suivante : 

Proposition de la commission : ‘ 


Article unique. — Est ratifié le décret no 60-314 du 8 avril 4960 
portant rétablissement, relèvement, réduction on suspension de la 
perception de certains droits de douane d'importation applicables 
à l’entrée sur le territoire douanier. 

Toutefois, les dispositions concernant la perception des droits 
visés : 

— à l'article 3 et inécrits au tableau B sous le n° 32-M C (exraits 
tannants de Quebracho) ; 

— à l’article 4 et inserits au tableau CG sons les numéros: 

29-30 B (isocyanates) ; 

Ex-309-M C polyesters) : 

39-01 F (polvuréthanes) ; 

39-02 Ab (polyéthylènes) ; 

Ex-39-02 L (polypropylènes), 
cesseront d’avoir effet à partir du {er août 4960. 


ANNEXE N° 813 


(2° session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 21 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI DE PROGRAMME modifié par le Sénat dans sa 
deuxième lecture relatif aux investissements agricoles, transmis par 
M. le Premier ministre à M. le président de l’Assemblée natio- 
nale (1). — (Renvoyé à la commission des finances, de l’économie 
générale et du plan.) 


Le Sénat a adopté, en deuxième lecture, le projet de loi dont la 
teneur suit : 

Art. 1°. — Est approuvé un programme triennal d’équipement 
agricole, portant sur les années 1961, 1962 et 1963, qui fera l’objet 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°° 564, 593, 601 et in-8 n° 106; 
2° lecture, n°* 739, 753 et in-8 n° 142. Sénat, n°* 179, 214, 221 (année 
1959-1960) ; 2° lecture, n°* 265, 278 (année 1959-1960) et in-8 n° 88 
(année 1959-1960). 
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d'une participation budgétaire de l'Etat d’un montant total de 
2.223,3 millions de nouveaux francs applicable : 


1° A l’aménagement foncier des exploitations agricoles à concur- 
rence de 855 millions de nouveaux francs, dont : 

450 millions de nouveaux francs au titre du remembrement ; 

25 millions de nouveaux francs au titre des regroupements fon- 
ciers 

380 millions de nouveaux francs au titre de l’aménagement des 
grandes régions agricoles. 

2° A l'équipement de services publics ruraux à concurrence de 
8843 millions de nouveaux francs, dont : 

é 600 millions de nouveaux francs au titre de travaux d’adduction 

’eau ; 

millions de nouveaux francs au titre de lélectrification 
rurale. 

3° A la commercialisation et à la transformation des produits 
agricoles à concurrence de 484 millions de nouveaux francs, dont : 
: 105 millions de nouveaux francs au titre de l’équipement en abat- 
oirs ; 

199 millions de nouveaux francs au titre des circuits de distribution 
et, notamment, pour l’équipement en véhicules frigorifiques ; 

180 millions de nouveaux francs au titre des industries agricoles 
et 

Art — Sur les crédits d’adductions d’eau, le ministre de l’agri- 
Re peut prévoir, chaque année, des sommes destinées à complé- 
ter l'effort financier en faveur des adductions d’eau individuelles 
lorsqu'elles entrent dans le cadre du programme général d’alimen- 
tation en eau potable de la commune intéressée. 

Art. 3. — Suppression conforme. 


Délibéré en séance publique à Paris, le 20 juillet 1960. 
Le président, 
GASTON MONNERVILLE. 


ANNEXE N'814 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 21 juillet 1960.) 


PROJET DE LOI modifié par le Sénat portant modification de 
certaines dispositions du Code de la nationalité, transsmis par 
M. le Premier ministre à M. le président de l’Assemblée nationale (1). 
— (Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République.) 


Le Sénat a adopté, en première lecture, le projet de loi dont la 
teneur suit : 


Art. 1°, — Il est 5. ra ä l’article 13 du code de la nationalité un 
second alinéa ainsi conç 

« Les dispositions de alinéa précédent ne s’appliquent pas aux 
personnes qui sont ou étaient domiciliées à la date d’entrée en 
vigueur d’un traité portant cession de territoire ou de l’accession à 
l'indépendance, dans un territoire qui avait le statut de territoire 
ont de la République française à la date du 31 décembre 
1 


(1) Voir: Assemblée nationale, n°* 732-750 et in-8° n° 145 ; Sénat, 
n°’ 267-273 (année 1959-1960) et in-8° n° 89 (année 1959-1960). 


« Ces personnes sont régies par les dispositions du titre VII du 
présent code à moins qu’elles ne soient originaires, conjoints, veufs 
ou veuves d’originaires du territoire de la République française tel 
qu’il est constitué à la date de promulgation de la loi n° 60- 
du 1960, ainsi que leurs descendants auquel cas elles 
sont dispensées de toute formalité. » 

Art. 2 à 5. — Conformes. 


Délibéré en séance publique à Paris, le 20 juillet 1960. 


Le président, 
GASTON MONNERVILLE, 


ANNEXE N' 815 


(2* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 21 juillet 1%60.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des affaires culturelles, 
familiales et sociales sur le projet de loi, modifié par le Sénat, 
relatif à l’assurance vieillesse agricole et à la réparation des acci- 
dents du travail agricole, par M. Coumaros, député (1). 


Mesdames, messieurs, le texte adopté par le Sénat diffère peu de 
celui que l’Assemblée nationale avati adopté au mois de décembre 
1959. II comporte d’une part, des précisions qui sont dans l’esprit 
qui avait animé l’Assemblée nationale lorsqu'elle a examiné ce 
texte pour la première fois et, d’autre part, des corrections imposées 
par le délai qui s’est écoulé depuis le vote en première lecture en 
raison des impératifs du travail parlementaire, 

Les précisions sont les suivantes : 

1° Le Sénat a voulu éviter que l’affiliation à un régime de retraite 
privé ne permette d’échapper à l’assujettissement au régime des 
exploitants. C’est pourquoi il a précisé que les membres de la famille 
doivent justifier dans ce cas de leur affiliation à un régime « légal 
ou réglementaire à raison de l’exercice d’une activité professionnelle 
personnelle » ; 

2° Dans le rapport qu’elle avait adopté, l’Assemblée nationale avait 
bien précisé que les personnes qui se livrent au commerce des bois, 
assujetties par le décret du 7 septembre 1959 au régime des pro- 
fessions industrielles et commerciales, échappaient par là même au 
régime des exploitants agricoles. Le Sénat a estimé souhaitable de 
le préciser dans le texte même du code rural. 

Les corrections résultant du délai qui s’est écoulé entre l’examen 
du texte par les deux assemblées sont : 

a) La conversion en nouveaux francs de la cotisation individuelle 
de base : 

b) Un alinéa supplémentaire à l’article 2 qui indique que Les dispo- 
sitions du paragraphe premier de cet article s’appliquent à compter 
du 1°" janvier 1960, ce qui aurait été le cas si l’autre assemblée avait 
été en mesure de se prononcer rapidement après l’Assemblée 
nationale. 

Dans ces conditions, votre commission vous propose d'adopter sans 
modification le texte qui nous a été transmis sous le n° 796. 


(1) Voir Assemblée nationale, n°* 359, 430, et in-8° n° 77 ; deuxième 
lecture, n° 796. Sénat, n°* 112, 197 (année 1959-1960) et in-8° n° 84 
(année 1959-1960). 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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